Initiative Communautaire UE INTERREG IIIC
Manuel du programme


[image: image11.png]



[image: image1.png]Nord Est Sud Ouest

=INTERREG IIIC




(Version actualisée du 8 mars 2004)

[image: image9.png]BSR INTERREG Il B Joint Secretfariat Rostock
Investitionsbank Schleswig-Holstein
Grubenstrasse 20, 18055 Rostock GERMANY
Tel: +49 381 45484 5281

Fax: +49 381 45484 5282

E-mail: bsda@spatial.baltic.net

Req. Kiel HRA 3995

BoR INTERREG Il B Joint secretariar Kariskrona
The Balfic Institute

Amiralitetstorget 27, 37130 Karlskrona SWEDEN
Tel: +46 455 335 180

Fax: +46 455 144 68

E-mail: bsda@balticinstitute.se

Org. No. 835001-0156

EUROPEAN COMMUNITY

European Regional
Development Fund




Table des matières

1Introduction


21. Informations générales sur le Programme


21.1. Principaux Objectifs du Programme


31.2. Financement du programme


41.3. Documents  relatifs au Programme


61.4. Zones concernées par le Programme


71.5. Langues officielles du programme


81.6. Gestion du programme


92. Caractéristiques Principales des Opérations


92.1. Thèmes de coopération


122.2. Types d'opérations


142.3. Liste indicative des activités


142.4. Réalisations effectives et Résultats


172.5. Intensité de la Coopération


192.6. Durée de l'opération


192.7. Partenariat


192.7.1. Conditions générales requises pour le Partenariat


212.7.2. Chef de File


222.7.3. Partenaires des nouveaux États membres


222.7.4. Partenaires des pays tiers


222.7.4.1. Dispositions générales


242.7.4.2. Sources de financement UE disponibles pour les pays tiers


253. Soumission de candidature et Procédure de Sélection


253.1. Idée d'opération et recherche de partenaires


263.2. Elaboration de la Candidature


263.3. Appel à Projets


263.4. Comment remplir le Formulaire de Candidature


263.5. Soumission de la Candidature


273.6. Procédure de Sélection


273.6.1. Critères d'éligibilité


313.6.2. Critères de Sélection


323.6.3. Procédure décisionnelle


323.7. Contrat de Subvention


323.8. Date de démarrage de l'opération


344. Gestion administrative


344.1. Principe du Chef de File


344.2. Gestion et coordination


354.3. Prise de Décision


354.4. Suivi et Evaluation


354.5. Convention Interpartenariale


365. Montage Financier


365.1. Financement des Opérations


365.1.1. Financement pour les partenaires de l'UE


375.1.2. Financement pour les Partenaires des Pays Tiers


385.1.3. Financement Privé


385.1.4. Contributions en Nature


395.2. Eligibilité des Dépenses


395.2.1. Dépenses éligibles


395.2.2. Dépenses Non Eligibles


405.3. Conformité avec d'autres politiques de l'UE


415.3.1. Concurrence et Achats Publics


415.3.2. Aides publiques


426. Gestion Financière


426.1. Lignes budgétaires


456.2. Gestion des Sous-Projets dans une OCR


466.3. Modification de la ventilation du budget


466.4. Comptabilisation des Dépenses


476.5. Procédure de Paiement


496.6. Modèles de gestion financière


537. Suivi, rapports et contrôles


537.1. Rapport de démarrage


547.2. Rapports d'Avancement


557.3. Certification par un Organisme Indépendant


557.4. Contrôle par sondage


557.5. Autres Contrôles


567.6. Règle du Dégagement d´Office


568. Conditions requises en matière de Publicité et d'Information


579. Informations Complémentaires








































































Introduction

Le présent manuel fournit une vue générale du planning, de la gestion et du suivi de l'opération INTERREG IIIC, de la préparation de la candidature à la mise en œuvre, au suivi, aux rapports et à la finalisation. Il a été conçu en vue d'assister les candidats-porteurs de projets lors de la rédaction du Formulaire de candidature et de ses annexes, et aussi lors de la mise en œuvre et de la finalisation des opérations approuvées. 

Le Manuel de Programme fait partie de l´ensemble du Dossier du candidature à INTERREG IIIC, qui comprend en outre les documents suivants : 

· Programmes d'Initiative Communautaire INTERREG IIIC Nord, Est, Sud et Ouest 

· Compléments de Programmation INTERREG IIIC Nord, Est, Sud et Ouest 

· Formulaire de Candidature 

· Glossaire INTERREG IIIC (disponible sur le site web www.interreg3c.net)

· Législation communautaire appropriée 

Les documents énumérés ci-dessus peuvent être téléchargés à partir du site web du programme : www.interreg3c.net.

1. Informations générales sur le Programme

1.1. Principaux Objectifs du Programme

Le Programme INTERREG IIIC est l'un des trois volets de l'Initiative Communautaire Européenne INTERREG III. INTERREG III a été conçu pour renforcer la cohésion économique et sociale au sein de l'Union Européenne en promouvant la coopération transfrontalière (volet A), transnationale (volet B) et interrégionale (volet C).

L'objectif général du programme INTERREG IIIC, dont l'idée centrale est la coopération interrégionale, est 

d'améliorer l'efficacité des politiques et outils pour le développement régional ainsi que de structurer la cohésion régionale

- par le biais d'échanges d'informations, et de partage d'expériences à grande échelle. Le programme INTERREG IIIC vise en particulier à promouvoir la coopération entre les régions au niveau européen dans le but de créer un transfert et un échange d'informations entre elles, de connaissances et de bonnes pratiques pour les types d'activités financées par les Programmes Objectifs 1 et 2, par l'Initiative Communautaire INTERREG, par l'Initiative Communautaire URBAN et le développement urbain, ainsi que par les programmes régionaux d'Actions Innovatrices. Le programme INTERREG IIIC est appelé à encourager les Autorités régionales et tout autre Autorité publique, indépendamment de leur implication avec un soutien structurel de financement, à percevoir la coopération interrégionale comme un moyen de stimuler leur développement à travers l'expérience des autres. La valeur ajoutée liée aux interventions des Fonds Structurels spécifiques dans les différentes régions pourra ainsi être étendue à toute l'Europe.

Un des buts explicites d’INTERREG IIIC est de faciliter la coopération des autorités publiques ou des organismes publics équivalents de toute l’Europe, avec une attention spéciale à l’échange interrégional d’expériences et de savoir-faire. Un apport essentiel de la coopération interrégionale – par rapport aux coopérations transnationale (INTEREG IIIB) et transfrontalière (INTERREG IIIA)- est la possibilité de choisir de partenaires européens plutôt en fonction de leurs expériences passées et de leurs intérêts thématiques qu’en fonction de leur localisation géographique dans une zone spécifique. Par conséquent, les opérations INTERREG IIIC impliquent normalement des partenaires appartenant à plus d’une zone des quatre programmes INTERREG IIIC (Nord, Est, Sud, Ouest).

Un autre élément important des opérations INTERREG IIIC est la création de la valeur ajoutée européenne en plus des valeurs ajoutées pour tous les partenaires participant. Les opérations typiquement INTERREG IIIC ne bénéficient pas seulement des expériences de tous les partenaires, mais elles forgent la coopération dans toute l’UE. C’est pour cette raison que les expériences et le savoir-faire dérivés des opérations INTERREG IIIC n’intéressent pas uniquement les partenaires, mais aussi les entités en dehors du partenariat.

1.2. Financement du programme

Le programme INTERREG IIIC est financé par le Fonds Européen pour le Développement Régional (FEDER) et par un cofinancement national des partenaires et participants des projets. Le budget total du FEDER disponible pour des financements des opérations des quatre zones du Programme s’élève à € 315.4 M pour la période 2000 à 2006 et sera complété par un cofinancement national. Le montant du financement FEDER pour chaque zone du programme est illustré ci-dessous. En outre, € 2,7 M sont disponibles pour la participation de partenaires norvégiens dans l'ensemble des zones. 
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en Millions d’EUROS

Les fonds disponibles après les deux premiers appels à projets (calculés sur la base des budgets FEDER supra) :

Nord:

22 MEURO

Est:

26 MEURO 

Sud:

80 MEURO

Ouest:
55 MEURO

15M€ supplémentaires sont alloués par la Commission Européenne à la coopération des régions frontalières avec des pays candidats. La répartition de ce financement par Zone de Programme figure dans le schéma ci-dessous.

Budgets FEDER pour les actions exécutées en régions frontalières
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 en millions d’EUR 
Les fonds restant après les deux premiers appels à projets (calculés sur la base des budgets FEDER plus haut) :

Nord:

-

Est:

5 MEURO 

Sud:

0,5 MEURO

Notez bien que la Zone Nord a engagé au deuxième appel à projets tous les fonds consacrés à des opérations régions frontalières. C’est-à-dire qu’aucune opération régions frontalières ne sera approuvée dans la Zone Nord.

1.3. Documents  relatifs au Programme

Les documents suivants fournissent des informations détaillées supplémentaires sur les objectifs et le fonctionnement du programme :

· Communication de la Commission aux Etats Membres du 28 avril 2000 fixant des orientations pour une Initiative concernant la coopération transeuropéenne et destinée à favoriser un développement harmonieux et équilibré du territoire européen – INTERREG III (JO C 143, 23.05.2000, p. 6), modifié par JO C 239, 25.08.2001, p. 4)

· Communication de la Commission aux Etats Membres du 7 mai 2001, “La Coopération interrégionale”,Volet C de l'Initiative Communautaire INTERREG III-Communication de la Commission C(2001) 1188 final (JO C 141, 15.05.2001, p. 2)

· Communication de la Commission sur l'impact de l'élargissement dans les régions limitrophes des pays candidats - Action communautaire en faveur des régions frontalières (COM(2001) 437 final, 25.07.2001)

· Programme d'Initiative Communautaire INTERREG IIIC Zone Nord (CCI 2001 RG 16 0 PC 019), adopté en date du 31 décembre 2001

· Programme d'Initiative Communautaire INTERREG IIIC Zone Est (CCI 2001 RG 16 0 PC 017), adopté en date du 31 décembre 2001

· Programme d'Initiative Communautaire INTERREG IIIC Zone Ouest (CCI 2001 RG 16 0 PC 018), adopté en date du 22 mars 2002

· Programme d'Initiative Communautaire INTERREG IIIC Zone Sud (CCI 2002 RG 16 0 PC 001), adopté en date du 28 mai 2002

· Complément de Programmation INTERREG IIIC Nord

· Complément de Programmation INTERREG IIIC Est

· Complément de Programmation INTERREG IIIC Ouest

· Complément de Programmation INTERREG IIIC Sud

La mise en oeuvre du programme est également régie par un certain nombre de règlements communautaires et des documents de travail :

· Règlement du Conseil (CE) N°. 1260/1999 du 21 Juin 1999 portant dispositions générales sur les Fonds structurels (JO L 161, 26.06.1999, p. 1), modifié par le Règlement du Conseil (CE) Nº 1447/2001, du 28 Juin 2001 (JO L 198, 21.07.2001, p. 1)

· Règlement (CE) N°. 1783/1999 du Parlement Européen et du Conseil du 12 Juillet 1999 relatif au Fonds Européen de Développement Régional (JO L 213, 13.08.1999, p. 1)

· Règlement de la Commission (CE) N°. 1685/2000 du 28 Juillet 2000 portant modalités d´exécution du Règlement du Conseil (CE) N°. 1260/1999 en ce qui concerne l'éligibilité des dépenses d'opérations cofinancées par les Fonds Structurels (JO L 193, 29.07.2000, p. 39) ; modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003 du 27 juin 2003 (JO L 160, 28.06.2003, p. 48)

· Règlement de la Commission (CE) N°. 1159/2000 du 30 Mai 2000 visant les actions d´informations et de publicité à mener par les Etats Membres sur les interventions des Fonds Structurels (JO L 130, 31.05.2000, p. 30)

· Règlement de la Commission (CE) N°. 643/2000 du 28 Mars 2000 portant modalités relatives à l'utilisation de l'euro dans l'exécution budgétaire des Fonds structurels (JO L 78, 29.03.2000, p. 4

· Règlement de la Commission (CE) N°. 438/2001 du 2 Mars 2001 fixant les modalités d´application du Règlement du Conseil (CE) N°. 1260/1999 en ce qui concerne les systèmes de gestion et de contrôle du concours octroyé au titre des Fonds Structurels (JO L 63, 03.03.2001, p. 21) ; modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 2355/2002 du 27 décembre 2002 (JO L 351, 28.12.2002, p. 42)

· Règlement de la Commission (CE) N°. 448/2001 du 2 mars 2001 fixant les modalités d´application du Règlement du Conseil (CE) N°. 1260/1999 en ce qui concerne la procédure de mise en œuvre des corrections financières applicables aux concours octroyés au titre des Fonds Structurels (JO L 64, 06.03.2001, p. 13)

· Communication de la Commission COM(2003) 499 final « Les Fonds Structurels et leur coordination avec le Fonds de Cohésion. Orientations Indicatives Révisées », 25.08.2003

· Communication de la Commission COM(1999) 344 final « Les Fonds Structurels et leur coordination avec le Fonds de Cohésion. Orientations pour les programmes de la période 2000-2006 », 1.07.1999 

· Document de travail : Responsabilité de l’État membre INTERREG IIIB et IIIC : Système de Gestion et de Contrôle, 23 avril 2001, DG REGIO/B1/GD D (2000).

Les documents énumérés ci-dessus peuvent être téléchargés à partir du site Web du Programme.

Il est recommandé aux candidats-porteurs de projets d'étudier soigneusement les documents ci-dessus car ils fournissent une description détaillée des objectifs du Programme, des Thèmes de Coopération, des Types d'Opérations, des critères de sélection et des conditions de mise en oeuvre du programme. Le texte qui suit n'est destiné qu'à leur fournir un guide de base résumé, le Programme d´Initiative Communautaire et le Complément de Programmation demeurent les documents de référence du Programme.

1.4. Zones concernées par le Programme

La zone de coopération d'INTERREG IIIC couvre l'ensemble du territoire de l'Union Européenne, y compris les zones insulaires et ultrapériphériques, et les 10 nouveaux Etats Membres accédant à l'UE en 2004 (Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République Tchèque, Slovaquie et Slovénie).  

 Le programme encourage en outre aussi largement que possible la participation de pays tiers, particulièrement les pays candidats Bulgarie, Roumanie et Turquie, les pays limitrophes Norvège, Suisse et les pays MEDA, TACIS et des Balkans. Pour de plus amples détails sur l'implication des partenaires issus de pays tiers, nous vous invitons à vous référer au Chapitre 2.7.4. Partenaires des pays tiers, Page 22.

Le territoire de l'Union Européenne est subdivisé en quatre Zones de Programmation: Nord, Est, Sud et Ouest pour les besoins d'organisation et de gestion du programme. Vous trouverez la liste et la description de chaque zone dans l'Annexe A de la “Communication de la Commission aux Etats Membres du 7 mai 2001, "La Coopération Interrégionale", Volet C de l'Initiative Communautaire INTERREG III. Une carte détaillée, indiquant le rattachement d'une région ou d'un territoire à une Zone de Programmation donnée peut être téléchargée à partir du site Web du programme. Chaque Zone dispose de sa propre organisation et gestion de programme et de sa propre structure décisionnelle telles qu'elles sont décrites dans le chapitre 1.6. Gestion du Programme (Page 8). 

Les candidatures sont à envoyer au Secrétariat Technique Conjoint de la Zone à laquelle est rattaché le Chef de File.

En vue d'assurer la cohérence des opérations financées à travers l'ensemble du territoire de l'Union Européenne, les conditions requises par le programme décrites dans le Complément de Programmation et dans le Dossier de Candidature sont similaires pour toutes les zones.
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Zones du Programme INTERREG III C

1.5. Langues officielles du programme

Les langues officielles du programme sont l'anglais pour les zones Est, Nord et Ouest et le français pour la zone Sud. La langue officielle est utilisée pour la candidature, l'évaluation, la gestion et les procédures d'élaboration de rapports, tout comme pour les communications entre les candidats-porteurs de projets et la structure de gestion du programme (Autorité de Gestion, Autorité de Paiement, Secrétariat Technique Conjoint, Comités de Suivi et de Programmation). Un dossier de candidature soumis dans une autre langue que celle de la zone correspondante sera considéré comme non éligible.

1.6. Gestion du programme

Dans chaque Zone, la structure de gestion du programme comprend :

Le Comité de Suivi (CS), qui est responsable de l'approbation et de l'adaptation du Complément de Programmation, notamment en ce qui concerne les critères de sélection, du suivi périodique de l'état d’avancement du programme, de l'approbation des rapports annuels et du rapport final et la coordination des actions et décisions avec les autres Zones. Le Comité de Suivi est mis en place par les Etats Membres concernés par le Programme pour superviser celui-ci. Il comprend des représentants de tous les pays participants et son but principal est d'assurer la qualité et l'efficacité de la mise en oeuvre et d'assumer la responsabilité des opérations effectuées dans le cadre du Programme. 

Le Comité de Programmation (CP), qui est responsable de l'approbation des projets et de leur financement, du suivi de la mise en œuvre des opérations, etc. Le Comité de Programmation est également mis en place par les Etats Membres concernés par le Programme et comprend des représentants de tous les pays participants.

Dans la zone Nord, les tâches des Comités de Suivi et de Programmation seront assumées par une institution commune, le Comité de Suivi et de Programmation du programme INTERREG IIIC Zone Nord (CSP Nord).

L’Autorité de Gestion (AG), qui est responsable de l'organisation, de la gestion et de la mise en oeuvre efficaces et conformes du Programme. Les contrôles effectués par l' Autorité de Gestion concernent l'ensemble des dépenses, quelle que soit la source de financement : que les fonds proviennent du FEDER ou qu'ils soient d'origine publique ou privée.

L’Autorité de Paiement (AP), qui est responsable auprès de la Commission Européenne de l'établissement et de la présentation des demandes de paiement des fonds du FEDER, de la réception des paiements et du reversement des subventions accordées aux opérations. L'Autorité de Paiement est également responsable du bien-fondé et de la réalité des dépenses exposées. Conjointement à la demande de paiement introduite auprès de la Commission, l'Autorité de Paiement doit certifier que toutes les dépenses sont éligibles et effectivement payées.

Le Secrétariat Technique Conjoint (STC), responsable de la gestion au jour le jour du Programme. Le Secrétariat soutient les Autorités de Gestion et de Paiement dans la mise en oeuvre de leurs tâches, et il agit en qualité d'interlocuteur unique pour les candidats-porteurs de projets et les gestionnaires des opérations lors de la soumission de la candidature et durant la mise en oeuvre de l'opération.

2. Caractéristiques Principales des Opérations

2.1. Thèmes de coopération

Les thèmes de coopération suivants peuvent être financés dans le cadre du programme : 

a) Activités soutenues dans le cadre des Objectifs nº1 et nº 2 des Fonds Structurels.

94% des dépenses des Fonds structurels financent les programmes du mainstream. Toutefois, ces dépenses concernent des activités régionales et, dans ce cadre, il y a peu d’opportunités pour échanger l’information et l’expérience avec d’autres régions en Europe. Ce thème vise à répondre à ce problème en promouvant la coopération directe entre autorités publiques ou organismes équivalents à travers l’Europe sur les types de projets soutenus dans le programmes des objectifs nº1 et nº 2. 

Les partenaires ne doivent pas nécessairement être situés dans les régions relevant des objectifs nº 1 ou  nº 2, mais devraient être impliqués ou intéressés à être impliqués dans les types d’activités soutenues dans le cadre des programmes des objectifs nº 1 et nº 2. Les opérations pourraient être basées sur les échanges d’expériences en général ou sur la dissémination des résultats relatifs à des projets réussis.

Les programmes de l'Objectif 1 du Fonds Structurel visent à aider les régions qui présentent un retard de développement, par exemple par la mise en place des infrastructures manquantes et en encourageant les investissements dans des activités industrielles et commerciales. 

Les programmes de l'Objectif 2 du Fonds Structurel soutiennent la reconversion économique et sociale  des zones industrielles, rurales, urbaines ou dépendant de la pêche, rencontrant des difficultés structurelles.

Des informations complémentaires peuvent être obtenues sur le site web de la Commission Européenne dédié aux politiques régionales: http://europa.eu.int/inforegio  
b) La coopération interrégionale associant des autorités publiques ou organismes équivalents participants à d'autres programmes INTERREG.

L’objectif de ce thème est de permettre les échanges d’expériences et la création de réseaux entre les zones frontalières et entre les zones transnationales. Les actions peuvent couvrir la coopération en matière d’activités transfrontalières et transnationales, lorsqu’un degré plus élevé de coopération serait bénéfique. Les actions peuvent également se concentrer sur les aspects de mise en œuvre des programmes Interreg. 

Ce thème est limité aux autorités publiques ou organismes équivalents participant aux programmes Interreg actuels ou précédents1, de façon que le lien entre ce thème de coopération et les projets Interreg concrets soit clairement établi.

L'Initiative Communautaire INTERREG du Fonds Européen pour le Développement Régional (FEDER) a été conçue pour renforcer la cohésion économique et sociale à travers l'ensemble de l'UE, en favorisant le développement équilibré du continent par la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale.

Des informations complémentaires peuvent être obtenues sur le site Web de la Commission Européenne dédié aux politiques régionales: http://europa.eu.int/inforegio 
c) Echanges concernant la coopération interrégionale dans le domaine du développement urbain.

Le développement urbain est actuellement une des questions clés de la politique régionale en Europe. Outre les actions ciblées soutenues au titre de l’initiative communautaire URBAN et des programmes du mainstream, des actions de coopération plus large liées aux questions de développement urbain doivent être encouragées. Par conséquent, ce thème encouragera la dissémination des pratiques de développement urbain par le biais d’échanges concrets d’expériences, y compris les meilleures idées de pratiques en matière de mise en œuvre, et la diffusion des idées et des résultats. 

Ce thème est ouvert à toutes les villes et zones urbaines, y compris les villes petites et moyennes. Toutefois, il convient d’accorder une priorité aux propositions impliquant au moins une ville ou zone urbaine bénéficiant d’un financement au titre des Fonds structurels. 

L'Initiative Communautaire URBAN du Fonds Européen pour le Développement Régional (FEDER) concentre son financement sur les stratégies innovatrices en matière de régénération économique et sociale et de développement durable des zones urbaines en difficulté au sein de l'Union Européenne.

Des informations complémentaires peuvent être obtenues sur le site Web de la Commission européenne dédié aux politiques régionales: http://europa.eu.int/inforegio
d) Echanges sur la coopération interrégionale associant des Régions participant à un ou plusieurs des trois thèmes des Actions régionales Innovatrices pour 2000-2006.

Les Actions Innovatrices du Fonds Européen pour le Développement Régional (FEDER) constituent de véritables laboratoires d'idées pour les régions européennes. Elles fournissent aux acteurs régionaux les "champs d´expérimentation" nécessaires afin de répondre aux défis imposés par la Nouvelle Economie. Les trois priorités des Actions Innovatrices pour 2000-2006 sont :

- les économies régionales fondées sur la connaissance et  l'innovation technologique;

- e-Europe pour les régions : la société de l'information et le développement régional; 

- l'identité régionale et le développement durable.

Des informations complémentaires peuvent être obtenues sur le site Web de la Commission Européenne dédié aux politiques régionales :

 http://europa.eu.int/inforegio 

Les thèmes définis ont un rapport avec l’expérience des partenaires avec les programmes des Fonds Structurels ou, dans le cas des partenaires sans une telle expérience, leur intention de l’acquérir. Dans le cadre des thèmes de coopération liés à l’expérience, les opérations peuvent être développées dans un ou plusieurs domaines thématiques définis par les règlements communautaires, les documents d’orientation et les programmes eux-mêmes. C’est-à-dire, si l’opération se développe sous le thème Objectif 1 et 2, il pourrait s’agir de l’amélioration des politiques et d’outils dans les domaines du développement des entreprises, création de l’emploi, etc. Des orientations ultérieures peuvent être trouvées dans les Communications de la Commission du 1.7.1999 et du 25.8.2003 sur « Les Fonds Structurels et leur coordination avec le Fonds de Cohésion ». les orientations sont disponibles sur le site web du Programme.

e) Echanges concernant d'autres sujets liés à la coopération interrégionale.

En raison de leur importance, certains autres thèmes pourraient être pris en compte dans le cadre d’INTERREG III C. Parmi les sujets relevant de la coopération interrégionale, on peut citer la coopération entre les zones maritimes, côtières, insulaires et ultrapériphériques, la coopération sur les problèmes d’aménagement du territoire, sur les solutions à apporter aux catastrophes naturelles ou provoquées par l'homme, sur la compensation des handicaps économiques pesant sur les zones défavorisées, comme les zones à très faible densité de population ou les zones montagneuses, ainsi que la coopération dans les secteurs de la recherche, du développement technologique, des PME, de la société de l'information, du tourisme, de la culture, de l'emploi, de l'entreprise, de l'environnement, etc.

Veuillez noter que ce thème doit être choisi seulement si l’opération est consacrée à des questions ou problèmes non liés à un des thèmes décrits préalablement.

Les régions de la Finlande, de l'Allemagne, de l'Autriche, de l'Italie et de la Grèce (reprises dans le chapitre 2.1 de la Communication de la Commission sur l'impact de l'élargissement sur les régions frontalières avec les pays candidats, COM (2001) 437 final) qui ont des frontières communes avec les futurs Etats Membres de l'UE peuvent être éligibles au titre du thème de coopération spécifique suivant
:

· Opérations dans les régions frontalières avec les pays candidats.

Les activités financées dans ce cadre sont décrites dans la Communication de la Commission sur l'impact de l'élargissement dans les régions limitrophes des pays candidats [COM (2001) 437 final] : un fonds de € 15M sera consacré à des actions encourageant et facilitant la coopération dans les régions frontalières, en vue de mieux coordonner les politiques existantes, de créer de nouvelles mesures et de renforcer la compétitivité économique. 

Liste indicative des sujets qui pourraient être traités dans le cadre de cette priorité: coopération des PME à des réseaux et dans des échanges entre partenaires, politique d'implantation sur les frontières extérieures, regroupements et centres de compétences, politiques transnationales et coordonnées en matière d'infrastructures, de Recherche & Développement, de développement rural, de protection de l'environnement, de développement durable des zones urbaines, de technologies dites "propres", de ressources humaines et de marchés du travail, de la qualification et de l'innovation, de la société de l'information, de culture, de tourisme, de développement territorial et de politique régionale, etc. 

Des informations complémentaires sur ce thème de coopération seront publiées sur le site web du programme. 
2.2. Types d'opérations

Les activités du programme peuvent être assurées par l'intermédiaire de 3 Types d'Opérations: 

· Opération-Cadre Régionale (OCR): Un mini-programme impliquant le partenariat des régions y coopérant, basé sur une stratégie développée en commun et portant sur un nombre limité de priorités et de sujets communs. Chaque OCR doit impliquer des partenaires issus d'au moins trois pays, dont deux au moins sont des Etats Membres de l'UE. La contribution du FEDER à une OCR peut aller de € 500.000  à € 5M, et un maximum de 40% du budget total éligible de ce projet  peut être attribué au Chef de File
. 

· Projet individuel de coopération interrégionale: Un projet de coopération impliquant des partenaires issus d'au moins trois pays, dont deux au moins sont des Etats Membres de l'UE, une exception pouvant être autorisée pour des opérations sur les régions frontalières, qui devraient impliquer au moins trois partenaires issus d'au moins deux pays. Un projet individuel doit se concentrer sur un seul thème de coopération. La contribution du FEDER aux projets individuels de coopération peut aller de € 200.000 à € 1M (une exception pouvant être faite pour les opérations sur les régions frontalières, pour lesquelles la contribution du FEDER peut être inférieure) et un maximum de 40% du budget total éligible de ce projet peut être attribué au Chef de File
 (à l'exception des opérations sur les régions frontalières pour lesquelles ce taux peut être plus élevé).

· Réseau: Une activité de réseau visant l'échange d'expériences ou la diffusion d'informations. Elle doit impliquer des partenaires issus d'au moins cinq pays, dont au moins trois sont des Etats Membres de l'UE, une exception pouvant être faite pour les activités sur les régions frontalières, qui devront impliquer au moins cinq partenaires issus d'au moins trois pays. Elle peut se concentrer sur un seul thème de coopération. La contribution du FEDER aux réseaux peut aller de € 200.000 à € 1M (une exception pouvant être autorisée en faveur d'opérations sur les régions frontalières, pour lesquelles la contribution du FEDER peut être inférieure). Les frais typiques d’un réseau sont ceux  liés à des actions telles que séminaires, conférences, élaboration de sites Web, bases de données, voyages d'études et échanges de personnel en vue de partage d'expériences et de transfert de savoir-faire. 

La distribution du financement du Programme par Type d'Opération est donnée ci-après à titre indicatif : entre 50 et 80% des fonds affectés au Programme seront alloués aux Opérations-Cadres Régionales, entre 10 et 30% aux projets individuels de coopération et entre 10 et 20% aux réseaux. 
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2.3. Liste indicative des activités

A titre d’exemple, une liste d'activités caractéristiques de la coopération interrégionale peut inclure:

· Etudes, enquêtes, préparation de futurs projets

· Formation, séminaires, ateliers, conférences, voyages d'étude, réunions conjointes 

· Stratégies et activités de marketing

· Activités d'information et de relations publiques

· Organisation, gestion et coordination

· Projets pilotes et projets de démonstration

La liste ci-dessus n'est pas exhaustive et d'autres activités peuvent également être financées par le Programme, pour autant qu'elles contribuent directement à la réalisation des objectifs de ce dernier, qu'elles respectent la législation communautaire dans les domaines de la gestion et du contrôle financiers et de l'octroi des aides publiques, tout comme les principes de financement établis par le Programme (voir à ce sujet le Chapitre 5 Montage Financier, Page 36).

2.4. Réalisations effectives et Résultats

Les réalisations effectivement attendues et les indicateurs de résultats associés doivent être spécifiés et quantifiés pour chaque opération. Réalisations effectives attendues et leur quantification: Les réalisations effectives sont le résultat direct des activités de l'opération (voir schéma ci-dessous). On les mesure habituellement en unités de production ou monétaires telles que: nombre de réunions / séminaires / sessions de formation, nombre de projets communs, nombre et type de rapports / outils de mise en œuvre de politiques / concrétisation écrite de concepts, et bien d'autres.





L'une des conditions également requises pour les opérations est de décrire et quantifier les résultats et les indicateurs en vue de leur mesure. Les résultats sont les effets directs et immédiats entraînés par l'opération. Ils fournissent, par exemple, des informations sur l'amélioration des capacités / efficacité des partenaires ou l´encouragement de leurs performances. Les indicateurs choisis doivent être appropriés à l'opération, quantifiables, fiables et faciles à mesurer.  Des exemples d'indicateurs de résultats incluent: le nombre de personnes ayant suivi avec succès une formation, le taux de satisfaction des participants (%), l'amélioration de la comparabilité des données entre régions (%), la diminution de la charge de travail, l'effet de levier sur les investissements, et bien d'autres.

De plus amples informations sur les indicateurs sont disponibles dans «La Nouvelle Période de Programmation 2000-2006 : Documents de Travail Méthodologiques » et dans le Document de Travail N° 3 «Indicateurs de Suivi et d'Evaluation: Une Méthodologie Indicative»  disponibles sur le site: 

http://europa.eu.int/comm/regional_policy/sources/docoffic/working/sf2000c_fr.htm 

Exemples d’indicateurs pour les trois types d’opérations.

	ACTIVITÉ

	Indicateur de Réalisation
	Indicateur de Résultat

	Gestion et Coordination
	· Nº de réunions entre les partenaires (compte rendu des réunions)
· Création des structures de gestion et de coordination du projet (cellule de gestion administrative et/ou financière, Comité de Pilotage,  pour les OCR : composition et règlement de fonctionnement interne du Comité de Pilotage, etc.)
· Rapport de Démarrage

· Rapports semestriels et rapport Final
	· Consolidation / Standardisation du modus operandi entre partenaires  (Nº de modèles de rapport, de communication et de suivi technique et financier des activités)

· Amélioration des procédures de gestion (qualité des contacts et de fonctionnement des structures) : 

1. respect du calendrier de travail : Nº et ampleur moyenne d’écarts chronologiques constatées pendant la durée du projet ; 

2. respect de la ventilation budgétaire : Nº d’écarts ou de révision budgétaires constatées pendant la durée du projet ; % du montant non utilisé (« reste à liquider ») de la contribution initialement accordée ;

3. approbation aisée des rapports périodiques : durée moyenne entre la date du dépôt du rapport et de la date du remboursement des dépenses présentées ; Nº des clarifications requises avant le remboursement.

· Nº de Rapport d’audits et d’évaluations positives (ou négatives).

	Échange d’expériences


	· Nº de partenaires ayant une expérience antérieure (dans la gestion des projets européens) qui disséminent (mettent en commun) des « bonnes pratiques ».

· Nº d’autorités publiques régionales qui participent à l’opération

· Nº des partenaires  des autres zones qui participent à l’opération 
· 
	· Nº de dispositions prises pour pérenniser les résultats du projet et le contact avec les partenaires et d’autres acteurs clés. 

· Degré d’engagement des autorités publics pour l’intégration des résultas du projet (niveau d’intégration des résultas : niveau administratif, technique et/ou financier, réglementaire, etc.)
· 

	Coopération Interrégionale

(thématiques éventuelles à développer, telles que :

·  Environnement

· culture

· soutien aux entreprises

· tourisme
	· Nº de « modèles » (et/ou d’approches) mis en commun, débattues,    développées / travaillées (conjointement)

· Nº d’outils mis en commun, testés, transférés (pour les OCR Nº de projets pilotes réalisés)

· Nº des partenariats transnationaux formés (réseaux entre acteurs des régions participantes)
· 
	· Nº de nouveaux instruments de planification / programmation adoptés (ou Nº d’instruments révisés / réajustés)

· Nº de projets Interreg IIIC résultant sur la réorientation effective des politiques régionales

· Nº des politiques régionales réorientées

· Valeur ajoutée des projets Interreg IIIC : Nº des problèmes territoriaux surmontés suite à la coopération interrégionale 

	Actions d’information et de communication 


	· Création / mise à jour du site Web – Nº de visiteurs à la partie spécifique du site

· Nº de documents relatifs à l’opération disponibles à télécharger (pour les OCR : le texte de l’appel à sous – projets décrivant aussi les critères de sélection).

· Création de Newsletter :  version électronique et/ou papier, fréquence de parution, langues, nombre d’abonnées, etc.
· Nº de brochures, affiches, poster réalisés dans les langues des régions participantes.

· Logotypes et autres normes de publicité / promotion crées, spécifiques à l’opération.

· Nº de séminaires d’information (spécifique et large public), de conférences, etc.
	· % des opérateurs pérennisant l’information (sur la thématique spécifique abordée pendant le projet et désormais prise à charge par les différent acteurs)

· Nº d’activités d’information (grand public ou public cible) se référant à la pérennisation des résultats


2.5. Intensité de la Coopération

Le programme INTERREG IIIC vise principalement la coopération et le transfert de savoir-faire et, dans cette optique, le programme établit une recommandation minimale en matière d'étendue de la coopération pendant les opérations. 

L'intensité de la coopération est un indicateur qui permet d'analyser les processus de coopération pendant les opérations, en faisant la distinction entre la diffusion et les échanges d'expérience et le transfert d'outils et de pratiques, tout comme entre le développement de nouvelles approches et le développement commun de nouvelles approches. Ci-après une  liste avec les définitions des diverses intensités de coopération : 

	Niveau
	Intensité
	Définition
	Résultats

	1
	Echange et diffusion d’expériences
	L’échange d’expérience accroît la capacité du partenaire impliqué mais ne doit pas mener directement à des nouveaux projets
	Nouvelles connaissances, capacités : apprentissage.

	2
	Transfert d’instruments / projets
	Un instrument / projet est transféré d’une région à une autre
	Nouveaux instruments et projets

	3
	Développement de nouvelles approches (séparément)
	La coopération aboutit au développement de nouvelles approches qui ne sont pas seulement transférées dans le cadre de l’opération mais qui  créent quelque chose de nouveau dans au moins une des Régions impliquées
	Instruments et projets innovants

	4
	Développement conjoint de nouvelles approches
	La coopération aboutit au développement conjoint de nouveaux instruments ou approches. C’est le fruit d’un travail commun entre diverses Régions impliquées. 
	Instruments et projets innovants


Les trois types de coopération requièrent des niveaux minimums de coopération. 

· Une OCR devrait atteindre au moins le niveau de transfert d’instrument ou de projets (niveau 2). Cela requiert que dans l’approche stratégique commune les projets de l’OCR soient consciencieusement ciblés pour être aussi productif que possible lors du travail en commun.

· Les projets individuels devraient atteindre la même intensité de coopération (niveau 2). La différence avec les OCR ne tient pas seulement à la taille – en terme de partenaires impliqués et de budget – mais plutôt au fait que les projets individuels de coopération ne soient pas issus d’un cadre stratégique comparable. Cela signifie que les OCR se concentreront sur le développement d’approches des politiques alors que les projets individuels pourraient plus s’orienter vers la coopération en matière d’approche des projets. 

· Pour ce qui est des réseaux il suffit de démontrer que l’échange et la diffusion ont été atteints (niveau 1).  

Pour de plus amples informations, nous vous invitons à vous référer à la section 2.5.1 “Intensité de la Coopération" du document  Programme d'Initiative Communautaire INTERREG IIIC de chaque Zone.

2.6. Durée de l'opération

La durée de l'opération doit être clairement indiquée dans le Dossier de Candidature. 
Pour la Zone Sud, toutes les activités doivent être achevées, les paiements finaux effectués et les rapports finaux soumis pour 2008. La durée recommandée pour les OCRs est de trois ans. Les projets individuels et les réseaux peuvent avoir une durée maximale de trois ans. À l’exception des dépenses correspondant aux frais de préparation (cf. Chapitre 6.1 Lignes Budgétaires, Page 42) aucune dépense engagée avant la date d´ouverture du troisième appel à projets n'est éligible à un financement FEDER. Les candidats-porteurs de projets ne devraient pas prévoir de lancer d'activités entrant dans le cadre de leurs opérations avant le 8 mars 2004. 

Pour les zones Nord, Est et Ouest et à l´exception des dépenses correspondant aux frais de préparation (cf. Chapitre 6.1. Lignes Budgétaires, Page 42), aucune dépense engagée avant l'approbation de l'opération n´est éligible à un financement FEDER. Les décisions d'approbations de candidatures pour les dossiers remis dans le cadre du troisième appel à projets sont attendues en juillet 2004 pour les Zones Nord, Est et Ouest. En conséquence, les candidats-porteurs de projets de ces zones ne devraient pas prévoir de lancer d'activités entrant dans le cadre de leurs opérations avant ce moment. Pour les zones Nord, Est et Ouest, les opérations doivent être achevées pour la fin de 2007. La durée recommandée de toutes les opérations est de trois ans.
2.7. Partenariat

2.7.1. Conditions générales requises pour le Partenariat

Différentes exigences en termes de partenariat ont été établies pour chaque Type d'Opération. Les différents Thèmes de Coopération doivent également répondre à certains critères concernant les partenaires. Veuillez vous référer au Chapitre 3.6.1. Critères d'Eligibilité, Page 27, qui reprend tous ces critères. En général, le partenariat devra refléter les objectifs de l'opération et faciliter leur réalisation effective et efficace. Le nombre "approprié" de partenaires et de participants est fonction du Thème de Coopération et du Type d'Opération. En cas de partenariats plus étendus, des sous-groupes de taille plus réduite, basés sur des considérations géographiques ou autres, pourront être constitués. Au cas où plusieurs institutions d'une même région ou commune souhaiteraient participer à l'opération, il est recommandé que l'une d'elles assume le rôle de chef de file et agisse en qualité de partenaire formel assurant la coordination des les autres partenaires du projet. Veuillez également noter que le Programme INTERREG IIIC donnera la priorité aux opérations impliquant au moins un partenaire externe à la Zone du Chef de File (Nord, Est et Ouest pour les candidats issus de la Zone Sud), et 75% du financement du FEDER sera utilisé pour soutenir les opérations répondant à cette condition.

Les opérations ne peuvent impliquer que des partenaires qui contribuent à l'opération, ce qui signifie qu'il n'est pas possible de participer à un projet INTERREG IIIC sans participation financière. Tout organisme souhaitant d’être associé au projet avec le statut d’observateur ne pourra bénéficier en aucun cas du FEDER. Il devra assurer ses frais sur ses fonds propres. Le Chapitre 5.1. Financement des Opérations, Page 36, fournit des informations complémentaires sur les conditions de cofinancement requises. La contribution de chaque partenaire doit être confirmée par une déclaration de cofinancement dûment signée, datée et munie du cachet officiel, et annexée au Dossier de Candidature. Ces conditions sont requises tant des partenaires appartenant à un Etat Membre de l'UE que de ceux issus de pays tiers.

Les partenaires éligibles sont:

• Dans le cas d'une OCR – toutes les collectivités territoriales constituant une région telle que définie dans l'Annexe C Tableau C1 des PIC INTERREG IIIC Zones Est/Sud/Ouest ou dans l'Annexe B du PIC INTERREG IIIC Nord. Des Autorités régionales ne représentant qu'une partie de la zone géographique d'une région peuvent être Chef de File d'une OCR au nom de cette région, et  les organismes publics équivalents au niveau des régions définies comme ci-dessus.

• Dans le cas où une Autorité régionale ne représentant qu'une partie de la zone géographique de la région ou un organisme autre que l'exécutif de cette région doit représenter la collectivité territoriale dont le nom figure dans les PIC, l'un ou l'autre doit disposer de l'autorisation écrite de l'exécutif de la région considérée. Un modèle de lettre d’autorisation est disponible sur le site web du Programme

• Pour les pays dont les collectivités territoriales figurant dans les PIC ne correspondent pas à des entités administratives ou ne disposent pas d'exécutif (p.e, le Danemark, la Suède), ou ceux dont l'ensemble du territoire est considéré comme région NUTS II (Chypre, Estonie, Lettonie, Lituanie, Malte, Slovénie), deux procédures sont possibles pour l'autorisation: (1) présentation du procès-verbal approuvé d'une réunion conjointe des représentants dûment autorisés de toutes les collectivités territoriales (de niveau administratif immédiatement inférieur) constituant la collectivité territoriale dont le nom figure dans le PIC, ou (2) présentation d'une lettre co-signée par des représentants dûment autorisés de toutes les collectivités territoriales (de niveau administratif immédiatement inférieur) composant la collectivité territoriale plus importante dont le nom figure dans le PIC . Un modèle de lettre d’autorisation est disponible sur le site web du Programme. On peut présenter une lettre commune ou plusieurs lettres séparées.

• Dans le cas d'un projet individuel ou d'un réseau –les Autorités publiques, et  les organismes publics équivalents.

Un Organisme public équivalent, selon l'interprétation de la législation de l'UE en matière d'achats publics, est une entité de droit public ou privé

(1) créée dans le but d'accomplir des tâches d'intérêt général, à but non lucratif
, et

(2) disposant de la personnalité juridique, et

(3) soit financée majoritairement par l'Etat, ou des autorités régionales ou locales, ou autres entités à statut public,

soit soumise au contrôle de sa gestion par ces entités,

soit dont le conseil d'administration, le comité de direction ou le conseil de surveillance est constitué pour plus de la moitié de membres désignés par l'Etat, des autorités régionales ou locales ou autres entités de droit public.

Chaque partenaire d'une OCR doit être soutenu par un partenariat régional, comme par exemple un groupe d'organisations publiques, non-gouvernementales et/ou privées établies dans la région concernée et affectées ou intéressées par l'opération. Ces institutions seront consultées et impliquées autant que possible dans le processus de conception et de mise en oeuvre de l'OCR, y compris en tant que groupe cible pour les sous-projets financés dans le cadre de l'OCR. En vue de vérifier l'existence du partenariat régional et l'implication des organisations partenaires dans l'OCR, une description des partenariats régionaux des régions partenaires doit être fournie (section 1.1.1 du formulaire). Il convient de remarquer que la participation ultérieure aux activités et aux projets de l'OCR ne doit pas se limiter aux organisations partenaires figurant dans le Dossier de Candidature et peut impliquer des participants supplémentaires issus des régions partenaires.

2.7.2. Chef de File

Chaque opération doit identifier un Chef de File qui sera responsable de la gestion, de la mise en oeuvre et de la coordination des activités entre les partenaires impliqués. Le Chef de File soumet le Dossier de Candidature et, si l'opération est sélectionnée pour un financement, il signe un Contrat de Subvention avec l'Autorité de Gestion, prenant ainsi la responsabilité financière et légale de l'ensemble de l'opération, y compris pour tous les partenaires de l'UE et ceux de Norvège. Le Chef de File est donc financièrement responsable vis-à-vis de l'Autorité de Gestion pour le montant total de la subvention. Seul le Chef de File peut demander les paiements sur la base du Contrat de Subvention. Le Chef de File est également responsable de la répartition des tâches parmi les partenaires impliqués dans l'opération (la convention interpartenariale est obligatoire dans la Zone Sud
) et il doit également s'assurer que ces tâches soient correctement accomplies. Le Chef de File doit être issu d'un Etat Membre de l'UE ou faire partie d'un Etat Membre éligible dans la Zone de programmation. 

2.7.3. Partenaires des nouveaux États membres

Les institutions des 10 nouveaux États membres, qui rejoignent l'UE en 2004 (Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, République de Slovaquie, Hongrie, Slovénie, Chypre et Malte) sont éligibles au financement par le FEDER à partir du 1er janvier 2004. À l’exception de Chypre, Bratislava (République Slovaque) et Prague (République Tchèque), toutes les régions de nouveaux États membres auront le statut objectif 1, ce qui leur ouvre donc le droit à un cofinancement par le FEDER à hauteur de 75%.

N.B.: S'il intervenait des problèmes inattendus ou des retards dans le processus d'élargissement ou dans l'évolution et l'approbation des Programmes INTERREG IIIC, le financement par le FEDER ne pourrait être garanti.

Les collectivités territoriales éligibles en qualité de partenaires d’une OCR n'ont pas été définies à ce jour pour les nouveaux états membres, mais elles seront définies dans les nouvelles versions des PIC, sous réserve d’approbation par la Commission. Il faut utiliser dans le Dossier de Candidature, Annexe II, la liste des collectivités territoriales NUTS II comme liste provisoire des régions pouvant se porter candidates comme partenaire d'une OCR. S'il est nécessaire d'ajuster cette définition des régions pouvant se porter candidates à un partenariat dans une OCR, la difficulté sera réglée avec les ORC concernées après leur approbation.

Les nouveaux États membres ont toujours accès aux fonds des Programmes Phare, ISPA, Sapard et MEDA réservés à la coopération avec des programmes INTERREG. Il est donc suggéré que les candidats-porteurs de projets des nouveaux États membres contrôlent s’il leur est possible de bénéficier d'un financement Phare dans leur pays. Dans le cas où le partenaire d'un nouvel État membre a décidé d'utiliser les outils de pré-adhésion pour le cofinancement des activités entrant dans le cadre d'INTERREG IIIC, il ne sera pas considéré comme partenaire d'un Etat Membre de l'UE, mais comme partenaire d'un pays tiers, le Dossier de Candidature devant dans ce cas être rempli en conséquence.  

2.7.4. Partenaires des pays tiers

2.7.4.1. Dispositions générales

Les Autorités de pays tiers - comme la Suisse, la Norvège, les pays tiers de la Méditerranée, de l´Europe de l´Est et d´Asie Centrale et des Balkans, tout comme d'autres pays extérieurs à l'Europe, peuvent participer aux projets. Leur participation doit être couverte par leurs contributions nationales ou par des sources de financement de l'UE appropriées, comme par exemple Tacis, MEDA, CARDS, Fonds Européen de Développement, etc. 
Un partenaire d'un Etat non membre peut jouer le rôle de Chef de File Fonctionnel. Cela signifie qu'il peut être responsable de la gestion opérationnelle et de la coordination de l'opération. La responsabilité financière des financements du FEDER et des fonds norvégiens doit toutefois rester entre les mains d'un chef de file financier formellement désigné issu d'un Etat Membre de l'UE concerné.   Dans ce cas, le chef de file financier désigné sera le bénéficiaire final au sens du Chapitre 2.7.1. Conditions Générales requises pour le Partenariat, Page 19, et il assumera toutes les responsabilités du Chef de File vis-à-vis des Autorités de Gestion et de Paiement. Compte tenu du fait que cette approche rend l'administration de l'opération plutôt difficile, les Chefs de File Fonctionnels devraient constituer l'exception plutôt que la règle.

Afin de faciliter au maximum la coopération, les frais de déplacement et d’hébergement des partenaires ou des participants en provenance de pays tiers hors de l'UE voyageant vers et dans l'UE peuvent constituer des frais éligibles dans le cadre d’une opération lorsque la réunion ou le séminaire se déroulent dans l’UE et font partie d’une opération approuvée.

Les frais de déplacement et d’hébergement des partenaires ou des participants issus d’Etats Membres de l’UE dans le cadre d’opérations qui ont lieu dans un pays candidat et qui sont vitales pour le succès de l’opération dans son ensemble peuvent également être éligibles à un financement par le FEDER.

Pour pouvoir être considérés comme partenaires au sens des conditions requises pour le partenariat figurant dans les critères d’éligibilité, les partenaires de pays tiers doivent contribuer financièrement à l’opération. Cette contribution  peut cependant être d’un montant minimum ou peut être exclusivement en nature. Ces contributions des pays tiers ne sont pas éligibles à un financement par le FEDER.

Conformément aux Législations nationale, communautaire ou internationale sur les achats publics, les services et l’équipement utilisés pour la mise en œuvre des opérations INTERREG IIIC peuvent également provenir du "pays partenaire" ou des pays tiers concernés. 

La Norvège contribue financièrement à INTERREG IIIC et des entités norvégiennes peuvent donc devenir partenaires dans des opérations des quatre zones du programme. Cependant, du fait que ces entités norvégiennes ne sont pas autorisées à administrer des fonds du FEDER, elles peuvent uniquement jouer le rôle de Chef de File Fonctionnel en coopération avec un partenaire Chef de File Financier issu d'un Etat Membre de l'UE. Les partenaires norvégiens sont financés par un fonds national norvégien de € 2,7M, leur allocation entrant dans le cadre d´un taux de cofinancement à 30%. Les candidats-porteurs de projets norvégiens ne doivent pas envoyer de candidature séparée auprès d´une quelconque autorité norvégienne, car leurs candidatures seront évaluées et approuvées selon les procédures appliquées dans le cas des Etats Membres de l'UE qui participent à l´opération. La participation des partenaires norvégiens aux opérations du Programme INTERREG IIIC sera traitée de la même façon que celle des Etats Membres de l'UE impliqués en termes de rapports et le suivi, mais les fonds norvégiens devront figurer dans une ligne budgétaire séparée. Le Secrétariat Technique Conjoint INTERREG IIIC Nord aura la responsabilité de l'administration des fonds nationaux norvégiens et de leur transfert à l'Autorité de Paiement de la Zone de Programme dans laquelle le partenaire norvégien concerné est partenaire d'une opération. 

La Suisse: Les partenaires suisses peuvent participer dans des opérations de toutes les zones. Ils peuvent demander un cofinancement national pouvant atteindre 50% du montant auprès du Secrétaire d'Etat pour les Affaires Economiques (SECO). Cette demande doit être introduite en parallèle au dossier de candidature principal auprès de l'une des quatre Zones de Programme INTERREG IIIC. Si plus d'un partenaire suisse est impliqué dans une opération, un Chef de File suisse doit être désigné en vue de prendre la responsabilité de la coordination entre les partenaires suisses et le gouvernement fédéral. Pour de plus amples informations concernant la participation suisse à INTERREG IIIC, nous vous invitons à contacter Mme Caroline Schnellmann, Cabinet du Secrétaire d'Etat aux Affaires Economiques, caroline.schnellmann@seco.admin.ch, téléphone (+41) (0)31 324 73 50 ou à visiter le site Web suisse pour INTERREG: http://www.interreg.ch.

2.7.4.2. Sources de financement UE disponibles pour les pays tiers

Phare, ISPA et SAPARD sont des outils pour la pré-adhésion à la disposition des nouveaux États membres : Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République Tchèque, Slovaquie, Hongrie, Slovénie, et des pays candidats à l’UE : Roumanie, Bulgarie jusqu'à la fin de 2005. Une partie du financement par le Programme Phare – le Programme Phare de Coopération Transfrontalière (Phare CTF) – est destinée au cofinancement des activités du Programme INTERREG dans les pays candidats. Dans la plupart des cas, les fonds Phare CTF sont utilisés pour le cofinancement d'activités entrant dans le cadre d'INTERREG IIIA, à l'exception du Programme CTF de la Région de la Mer Baltique, qui prévoit également un cofinancement pour les activités entrant dans le cadre d'INTERREG IIIB et IIIC. Le cofinancement d'opérations entrant dans le cadre d'INTERREG IIIC pourrait également être obtenu en théorie à partir de deux autres outils de pré-adhésion – ISPA et SAPARD. En pratique, cependant, les objectifs poursuivis sont différents dans ces cas: ISPA finance des investissements de grande ampleur en infrastructures de transport et de protection de l'environnement, alors que SAPARD sert à appuyer des mesures de développement rural (un peu comme un équivalent de la Section d'orientation FEOGA).   

Tacis fournit des financements à 13 pays d'Europe de l'Est et d'Asie Centrale (Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Georgie, Kazakhstan, Kirghizistan, Moldavie, Mongolie, Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine). Parmi d'autres activités, le fonds Tacis finance des programmes régionaux regroupant plusieurs pays, y compris dans le secteur de la coopération transfrontalière et interrégionale. En 1997, la Commission Européenne a lancé le mécanisme Tacis CTF pour les petits projets, une initiative destinée à promouvoir la coopération entre les autorités locales et régionales dans le nord-ouest de la Russie et dans l'ouest de la Biélorussie (ainsi que dans des parties de l'Ukraine et de la Moldavie). A l'heure actuelle, ce mécanisme serait le plus approprié pour le financement de projets de partenariat dans le cadre d'INTERREG IIIC pour des régions russes, la Biélorussie, l'Ukraine et la Moldavie. Le mécanisme Tacis CTF pour les petits projets est mis en œuvre en conformité avec les règlements qui régissent le fonds Tacis, qui diffèrent de façon substantielle des pratiques INTERREG basées sur les règlements propres aux Fonds Structurels. Le mécanisme Tacis CTF comprend deux éléments : (1) Le mécanisme Tacis CTF pour les petits projets qui soutient des projets d'une durée pouvant atteindre 18 mois. Les projets peuvent bénéficier d'un financement de € 100.000 à 200.000. Les appels à propositions sont généralement lancés une fois par an; et (2) le programme Tacis pour les micro-projets, qui soutient des projets à petite échelle d'une durée pouvant atteindre six mois, et qui peuvent bénéficier d'un financement de € 50.000 maximum. Pour de plus amples  informations, visitez le site Web de la Commission à 

http://europa.eu.int/comm/europeaid/projects/tacis_cbc_spf/index_fr.htm
CARDS est le programme de l'UE, qui s'adresse aux pays de l'ouest des Balkans (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, République Fédérale de Yougoslavie et ancienne République Yougoslave de Macédoine). Pendant la période 2002-2006, le programme est destiné à soutenir des mesures visant l´amélioration de la coopération régionale, l'établissement d'une gestion frontalière intégrée dans la région, le renforcement des capacités institutionnelles, la stabilisation de la démocratie et l'intégration des infrastructures régionales en termes de transport, d'énergie et d'environnement dans des réseaux européens de plus grande ampleur.

Le programme MEDA est le principal outil financier de l'Union Européenne pour la mise en oeuvre du partenariat euro-méditerranéen. Il inclut les nouveaux États membres Chypre et Malte et les pays tiers suivants : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie (pays candidat) et Autorité Palestinienne. Le programme finance la coopération à tous les niveaux, y compris la coopération entre les régions, les collectivités locales, les ONG, les associations, les organismes privés, etc. Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site Web de la Commission: http://europa.eu.int/comm/external_relations/euromed/meda.htm. Les appels d'offres pour les opérations sont lancés régulièrement et publiés sur la page d'accueil du site Europe Aid :

http://europa.eu.int/comm/europeaid/tender/geninfo/index_en.htm 

Le Fonds Européen de Développement constitue l'un des outils de la politique de l'UE en matière d'aide extérieure. Ce fonds sert à fournir une assistance à un certain nombre de pays en voie de développement en Afrique (à l'exclusion de l'Afrique du Sud), dans les Caraïbes et dans la région du Pacifique. Plus de 150 pays, territoires et organisations bénéficient de l'assistance gérée par le Fonds Européen de Développement. Pour de plus amples informations, veuillez le site web de la Commission : 

http://europa.eu.int/comm/budget/fed/index_fr.htm 

3. Soumission de candidature et Procédure de Sélection

3.1. Idée d'opération et recherche de partenaires

Des idées d'opérations sont élaborées à travers l'Europe par les régions et les municipalités sur la base de leurs compétences propres et des besoins en politiques et outils de développement régional. INTERREG IIIC donne l'opportunité aux institutions impliquées dans la politique de développement régional d'avoir accès à l'expérience de partenaires d'autres parties de l'Europe.

La recherche de partenaires doit démarrer dès le début pour les impliquer de manière appropriée au développement de l'opération. Une Base de Données sur des idées d'opérations et la Recherche de Partenaires a été mise en place sur le site Web du Programme pour aider les régions à élaborer leur idée d'opération et également leur venir en aide lorsqu'elles en arrivent à la recherche de partenaires. Tous ceux qui souhaitent rendre public leur idée d'opération et en faire la promotion à des partenaires potentiels futurs sont les bienvenus. La base de données contient à ce jour des informations sur environ 160 différentes idées d'opération en provenance de toute l'Europe.

En outre, de nombreux liens avec d'autres bases de données sur des idées de projets et la recherche de partenaires sont disponibles.

3.2. Elaboration de la Candidature

Il convient d'étudier avec soin les documents du cadre légal et réglementaire du Programme (cf. Chapitre 1.3. Documents relatifs au Programme, Page 4) avant le développement de l'opération. L'éligibilité et les critères de sélection fournissent en particulier des informations importantes sur les conditions requises par le programme et les objectifs qu'il vise (cf. Chapitre 3.6.1. Critères d'Eligibilité, Page 27 et Chapitre 3.6.2. Critères de Sélection, Page 31). L'opération devra être développée en collaboration étroite entre les futurs partenaires. Les Secrétariats Techniques Conjoints sont d'importants points de contact pour apporter appui et conseils (cf. Chapitre 9 Informations Complémentaires, Page 57). Il est possible de les contacter par téléphone ou par courrier électronique. De plus, des entretiens individuels ou des ateliers pour candidats-porteurs de projets sont proposés. Nous vous invitons à visiter le site Web du Programme ou à contacter votre Secrétariat pour de plus amples informations sur les initiatives à venir en matière d'information.

3.3. Appel à Projets

Le Programme INTERREG IIIC lancera régulièrement des appels à projets entre 2002 et 2006. Le troisième appel à propositions sera lancé le 8 mars 2004. La date limite de remise des dossiers de projet est fixée au 30 avril 2004. Pour de plus amples informations, veuillez consulter le site Web du Programme www.interreg3c.net.

Pour les OCR exclusivement, la Zone Sud a fixé une date de clôture supplémentaire, le 8 octobre 2004.

3.4. Comment remplir le Formulaire de Candidature

Le Formulaire de Candidature contient des instructions détaillées sur la façon de le remplir. 

Des indications complémentaires sur le développement et la gestion d´un projet peuvent être obtenues en consultant le site:

http://europa.eu.int/comm/europeaid/evaluation/methods/pcm.htm

Dans le cas où une assistance supplémentaire serait nécessaire, elle pourra être demandée au Secrétariat Technique Conjoint. Le Secrétariat peut également fournir des informations et des conseils sur la meilleure manière de structurer les opérations concernant à la fois l'idée centrale du thème et la gestion administrative et financière. N'hésitez pas à contacter le Secrétariat à tout moment si vous avez des questions à poser sur la préparation du projet et la procédure de candidature.

3.5. Soumission de la Candidature

Le Dossier de Candidature complet avec toutes ses Annexes doit être envoyé au Secrétariat Technique Conjoint dont dépend le chef de file avant la date limite de l'appel à projets, soit le 30 avril 2004, cachet de la poste faisant foi, avec une enveloppe contenant la version originale sur papier. La même date devra être respectée pour la réception du courrier électronique avec le Dossier de Candidature et de ses Annexes
. La demande de concours sera transmise par courrier électronique (sur disquette ou CD-rom) et l´original du dossier sera également envoyé sous format papier non relié dûment signé, ce dossier papier sera considéré comme le dossier faisant foi.

 Les déclarations de cofinancement dûment signées, datées et cachetées doivent être annexées au dossier pour tous les partenaires. Les originaux des déclarations de financement ou à défaut des  fax doivent être envoyés par courrier avec le dossier imprimé et signé. De plus, des versions scannées doivent être annexées au dossier transmis par courrier électronique. Il convient de n'utiliser que les dossiers standard insérés dans le dossier d'information et de candidature, et leur texte ne doit pas être modifié. Un formulaire spécial est fourni pour les partenaires des pays tiers. Ce formulaire sera également utilisé par les partenaires de nouveaux États membres dans le cas où ils entendent faire acte de candidature au financement par les outils de pré-adhésion, tels que Phare, ISPA, MEDA et SAPARD.  

3.6. Procédure de Sélection

Chaque candidature sera soumise à une procédure de sélection en deux étapes. En premier lieu, les opérations seront examinées en fonction des critères d'éligibilité – notamment la vérification de leur conformité aux exigences techniques requises pour le Programme. Le contrôle d'éligibilité sera assuré par le Secrétariat Technique Conjoint. Les vérifications seront effectuées en coordination avec les autorités nationales et les Secrétariats Techniques Conjoints des autres Zones.

Ensuite, les projets qui auront satisfait les critères d'éligibilité seront alors soumis à une évaluation qualitative. L'évaluation de la qualité se traduira par trois classifications– une pour chaque Type d'Opération.

3.6.1. Critères d'éligibilité

Afin d´être éligible pour un financement dans le cadre du programme INTERREG IIIC, chaque projet doit répondre aux critères d´éligibilité suivants:

	Critères d'éligibilité essentiels

	1. Le dossier de candidature est soumis en temps utile en versions originale et électronique. Il est complètement et correctement rempli  conformément aux instructions, et comprend :

· une description des effets rationnels (problèmes et objectifs) et attendus (impact, résultats et réalisations).

· une description des impacts attendus sur les contributions FEDER et le développement durable des régions participantes.

· une description du programme de travail.

· une description des dispositions prises pour la gestion et la mise en oeuvre, y compris la répartition des rôles et responsabilités entre les partenaires.

· un tableau financier complet.

· une description des partenaires.

· les  déclarations de cofinancement conformes aux tableaux de financement et tableaux financiers requis annexés,  pour tous les partenaires / participants, dûment cachetés, datés et signés par un responsable légal.

· une déclaration de partenariat pour chaque partenaire régional dans le cas d'une OCR.

2. Si nécessaire, la déclaration de l'autorité nationale pour des partenaires organismes publics équivalents.

3. Le Chef de File a son siège dans la Zone où est soumis le dossier de candidature.

4. Le taux maximum de cofinancement de 50% du FEDER, 75% pour les régions du type Objectif 1 et 85% pour les régions ultrapériphériques (uniquement pour les dossiers présentés dans le Zone Sud) est respecté.

5. Le coût indicatif, qui fait l'objet de la demande, prend en considération le Règlement (CE) N°. 1685/2000 du 28 juillet 2000 (modifié par le Règlement de la Commision (CE) Nº 1145/2003 du 27 juin 2003, JO L 160, 28.06.2003) qui détaille les règles relatives à la mise en oeuvre du Règlement du Conseil (CE) n°. 1260/1999 en ce qui concerne l'éligibilité des dépenses d'opérations cofinancées par les Fonds Structurels et le Complément de Programmation INTERREG IIIC.

6. La durée de l'opération est clairement indiquée. L'opération sera finalisée avant la fin  2008
.

7. L'opération proposée est conforme aux législations et politiques nationales et communautaires appropriées. 

8. L'opération proposée génère une valeur ajoutée et exclut le double financement par d'autres sources communautaires et/ou nationales.


	
	Critères d'éligibilité spécifiques par thème de coopération

	a) Echanges avec Objectif 1 et 2
	· lien avec des activités financées dans le cadre de programmes précédents ou actuels des Objectifs 1 ou 2 ; 

	b) Echanges avec INTERREG
	· lien avec des activités financées dans le cadre de programmes INTERREG A ou INTERREG B précédents ou actuels ; 

· les partenaires sont impliqués dans la coopération par le biais d'opérations transfrontalières ou transnationales ;

· au moins un partenaire est impliqué dans un programme INTERREG, Phare CBC ou Tacis-CTF actuel ou précédent ;

	c) Echanges avec Développement Urbain
	· lien avec des questions de développement urbain ;

· les partenaires sont des villes et zones urbaines, y compris les petites villes et les villes de moyenne importance;

	d) Echanges avec Actions Innovatrices
	· lien avec un ou plusieurs des trois thèmes d'Actions Innovatrices: (1) économie régionale basée sur les connaissances et innovation technologique, (2) région e-Europe : société de l'information et  développement régional, et (3) identité régionale et développement durable ; 

· le type des opérations n'est pas lié aux Réseaux ; 

	e) Echanges sur d'autres sujets
	· lien avec d'autres activités de développement régional comme la coopération maritime et côtière, les questions d’aménagement du territoire, la coopération sur le plan des problèmes insulaires et ultrapériphériques, sur des solutions à des catastrophes naturelles ou causées par l'homme, sur la compensation des handicaps économiques dus à des problèmes tels qu'une très faible densité de population ou que ceux des zones montagneuses, la coopération dans les secteurs de la recherche, du développement technologique et des PME-PMI, de la société de l 'information, du tourisme, de la culture, de l'emploi, de l'entreprise, de l'environnement, etc. ;

	f) Opérations sur des régions frontalières
	· les opérations ne sont pas du type OCR ;

· le Chef de File a son siège dans l'une des régions frontalières avec les pays candidats, conformément à C(2001)437 final ;


	
	Critères d'éligibilité spécifiques par type d'opération

	a) OCR(Opération-Cadre régionale)
	· des partenaires issus d'au moins trois pays, dont deux au moins sont des Etats Membres ;

-   40% maximum du budget total éligible sont  prévus pour le Chef de File
 ;

· les partenaires de l'opération sont des autorités régionales ou des organismes régionaux équivalents tels qu'ils sont définis dans l'Annexe C des PIC INTERREG IIIC Zones Est/Sud/Ouest ou B du PIC INTERREG IIIC Zone Nord ou -  si nécessaire  -  des autorités régionales d'un niveau géographique inférieur agissant au nom de ces régions ;
· chaque partenaire est appuyé par un  partenariat régional  

	b) Projet individuel de coopération
	· des partenaires issus d'au moins trois pays, dont au moins deux sont des Etats Membres (pour les opérations dans les régions frontalières : au moins trois partenaires issus d'au moins deux pays) ;

· les partenaires de l'opération sont des autorités publiques ou des organismes publics équivalents ;

-   40% maximum du budget total éligible sont  prévus pour le Chef de File (pour les opérations dans les régions frontalières : plus de 40% du budget total éligible peuvent être attribués au Chef de File
) ;

· les opérations concernent un seul thème du programme ;

	c) Réseau
	· des partenaires issus d'au moins cinq pays, dont au moins trois sont des Etats Membres (pour les opérations dans les régions frontalières : au moins cinq partenaires issus d'au moins trois pays) ;

· les partenaires de l'opération sont des autorités publiques ou des organismes publics équivalents ; 

· les opérations concernent un seul thème du programme ;


3.6.2. Critères de Sélection

L´évaluation qualitative tient compte des critères suivants:

	Critères de sélection

	Cohérence / Pertinence de la Proposition

· Présentation claire du problème/ du sujet et adéquation du problème/ du sujet défini au contexte du Programme, définition claire des objectifs et adéquation des objectifs définis aux objectifs du Programme, définition claire des effets prévus.

· Cohérence entre le problème/ le sujet, les objectifs et les résultats programmés, claire définition des effets prévus (réalisations, résultats, impact).

· Cohérence entre les résultats programmés et les ressources financières.

· Intensité de la coopération (échanges et diffusion d'expériences, transfert d'outils et de projets, développement de nouvelles approches).

Qualité de l'Approche et de la gestion

· Cohérence entre les résultats programmés pour le projet et l'approche et la méthodologie proposées.

· Répartition claire des tâches et responsabilités, plan de travail et planning réalistes et transparents.

· Structures et procédures de coordination et de management du projet claires.

· Expérience du Chef de File dans le domaine de la gestion des projets et de la gestion financière.

· Expérience des partenaires dans des programmes et projets similaires.

Qualité du partenariat
· Cohérence entre les objectifs du projet et le partenariat.

· Niveau d'implication de tous les partenaires au niveau du développement des idées du projet, de la préparation de la candidature, de la mise en oeuvre et du cofinancement de l'opération.

· Un ou plusieurs partenaires issus de pays tiers ou de régions insulaires et périphériques sont impliqués dans le développement des idées du projet, la préparation de la candidature et la mise en oeuvre et le cofinancement de l'opération. Egalement, dans le cas du thème a (de la coopération par thème): une ou plusieurs régions actuelles ou futures du programme "Objectif" sont impliquées dans l'opération. Dans le cas du thème c : une ou plusieurs zones urbaines qui reçoivent ou ont reçu un financement des Fonds Structurels sont impliquées dans l'opération. Dans le cas du thème d : une ou plusieurs régions sont ou ont été impliquées dans des programmes d'Actions Innovatrices.

Qualité des Résultats

· Les résultats attendus sont concrets (de manière visible et mesurable) et ils seront perçus par le grand public.

· Influence prévue sur d'autres programmes de Fonds Structurel, cofinancés par le FEDER ou autres outils de politiques de développement régional

· Degré d'innovation réalisé (nouvelles méthodes, nouveaux objectifs pour les politiques régionales, développement de structures et systèmes pour la mise en place de  politiques).

· Influence prévue sur le développement des régions participantes.

Pérennité et Durabilité des Résultats du Projet

· Les conditions visant à assurer la pérennité des effets du projet (comme par exemple la stratégie en vue de garantir le financement, la stratégie d’encouragement à d'autres coopérations, les acteurs responsables pour la continuation des activités, etc.).

· Les résultats prévus encouragent le développement durable des régions participantes, dans la mesure où ils combinent croissance économique, cohésion sociale et protection de l'environnement.


3.6.3. Procédure décisionnelle

Les décisions de financement sont prises par le Comité de Programmation de la Zone de Programme INTERREG IIIC concerné, sur la base des résultats de l'évaluation. 

Toutes les candidatures – éligibles et non éligibles – sont présentées au Comité de Programmation. Une fois les décisions prises par le Comité de Programmation, les Chefs de File des opérations recevront une lettre de l’Autorité de Gestion ou du Secrétariat Technique Conjoint leur expliquant les raisons du rejet ou de l´approbation de leur candidature.

La décision du Comité de Programmation peut être soumise à conditions en fonction des résultats de l'évaluation, les conditions énoncées étant destinées à améliorer la qualité de l'opération. Le Contrat de Subvention ne pourra être conclu que si ces conditions sont remplies.

3.7. Contrat de Subvention 

Dans le cas où le projet est sélectionné pour le financement, et que toutes les conditions imposées par le Comité de Programmation sont satisfaites, un Contrat de Subvention est établi entre l'Autorité de Gestion de la Zone concernée et le Chef de File du projet. Le Contrat de Subvention détermine les droits et les responsabilités du Chef de File et de l'Autorité de Gestion, la portée des activités à effectuer, les conditions de financement, les exigences en termes de rapports et de contrôles financiers, etc. 

Avant la signature du Contrat de Subvention, l´Autorité de Gestion de la zone Sud demande au Chef de File de conclure et de signer la Convention Interpartenariale (voir chapitre 4.5 du présent manuel) avec ses partenaires.

Des modèles de Contrat de Subvention peuvent être consultés sur le site Web du Programme.

3.8. Date de démarrage de l'opération

La date d’éligibilité des dépenses de l’opération, c’est-à-dire, la date à laquelle les activités de mise en œuvre peuvent commencer, est différente dans les quatre zones du Programme. Dans les zones Nord et Ouest, les dépenses peuvent avoir lieu à partir de la date de la décision du Comité de Programmation. Dans la Zone Est, les dépenses peuvent avoir lieu à partir du lendemain de la décision du Comité de Programmation. Les Comités de Programmation des Zones Nord, Est et Ouest sont planifiés pour le mois de juillet 2004.

Pour la zone Sud, les candidats-porteurs de projets pourront débuter les activités opérationnelles au plus tôt à partir de la date d´ouverture de l´appel à projets (8 mars 2004) mais à leur propre risque en cas de non-sélection par le Comité de Programmation.

Pour toutes les Zones, les activités de mise en œuvre de l’opération devront débuter au plus tard dans les trois mois qui suivent la signature du Contrat de Subvention.  

S'il n'existe pas de raison légitime à des modifications de calendrier ou à des retards pris dans son exécution, l'Autorité de gestion se réserve le droit de mettre fin au Contrat de Subvention.  

4. Gestion administrative 

4.1. Principe du Chef de File 

Toutes les opérations doivent respecter au niveau de la gestion opérationnelle ce que l'on appelle le "Principe du Chef de File". Ce principe implique que la pleine responsabilité administrative et financière pour la gestion opérationnelle repose sur le Chef de File, qui en assume dès lors les obligations pour le compte de tous les partenaires impliqués. Le Chef de File est donc seul responsable envers l'Autorité de Gestion pour la mise en oeuvre des termes du Contrat de Subvention. Le Chef de File est responsable du contenu des rapports, correspondant à la réalité et rédigés en temps utile à l´attention du Secrétariat Technique Conjoint. A cet effet, le Chef de File s'assure que des systèmes efficaces de gestion administrative et de contrôle sont mis en place pour l'opération. Le Chef de File porte également la responsabilité des communications correctes avec et entre les partenaires. Il doit s'assurer que les partenaires et, dans le cas d'une OCR, les participants Chef de File d'un projet, établissent leurs rapports en temps utile et reçoivent les paiements qui leur sont dus. Il doit s'assurer de l´application correcte des procédures de gestion et de contrôle financiers  appropriées, ainsi que du respect des législations communautaires et nationales en matière de gestion et de audits financiers, d'achats publics, d'information, de publicité et d'aide publique. Voir également le Chapitre 2.7.2. Chef de File, Page 21.

4.2. Gestion et coordination

Pour gérer efficacement le projet, le Chef de File doit constituer un système de gestion et de coordination, efficace et fiable, lui permettant d'assurer le traitement administratif de l'opération. La coordination administrative intègre les problèmes liés aux activités thématiques, ainsi que la gestion administrative et financière de l'opération et de ses comptes. Une autre tâche importante de la coordination du projet concerne l'établissement de rapports réguliers d’avancement et du rapport final à la fin de l'opération.

Chaque opération désigne ou engage en sous-traitance un coordinateur responsable de l'organisation générale de l'opération. Ceci comprend la gestion des diverses composantes de l'opération. Cette personne devra disposer de la qualification requise pour assurer la coordination thématique des activités et composantes du projet. Le coordinateur devra également être en mesure d'agir en tant que moteur au sein du partenariat et de mobiliser celui-ci en vue de la réalisation des objectifs stipulés dans le dossier de candidature. Il est hautement recommandé de désigner un coordinateur expérimenté, qui bénéficie d'une expérience dans la gestion des projets transnationaux. 

De la même façon, chaque opération désigne ou engage en tant que sous-traitant un gestionnaire financier responsable des comptes, des rapports financiers, du traitement interne des fonds émanant du FEDER et du cofinancement national. Le gestionnaire financier devra travailler en étroite liaison  avec le coordinateur et les partenaires pour établir une gestion générale efficace des finances de l'opération. Le gestionnaire financier devra être familiarisé avec la comptabilité et avec les transactions internationales. Il/elle devra être au courant des législations communautaires et nationales dans le domaine de la gestion et du contrôle financiers, des achats publics et, le cas échéant, de l'aide publique, car le respect de ces législations est de la responsabilité du gestionnaire financier.

En vue d'assurer des communications effectives et efficaces avec la Direction du programme, le coordinateur et le gestionnaire financier devront pratiquer couramment la langue officielle de la zone concernée, c'est-à-dire l'anglais pour les Zones Est, Nord et Ouest et le français pour la Zone Sud, ceci tant oralement que par écrit.

4.3. Prise de Décision

Chaque opération devra déterminer les procédures nécessaires pour la prise de décision et la coordination. Il est recommandé que chaque opération établisse un Comité de Pilotage composé de représentants de tous les partenaires à des fins décisionnelles. Les tâches du Comité de Pilotage pourraient être la surveillance et le pilotage du processus de mise en oeuvre de l'opération, tout comme la révision et l'approbation des plans de travail et des rapports. Dans le cas d'une OCR, le Comité de Pilotage devra également sélectionner les sous-projets. Des groupes de travail, des comités spécialisés et des comités consultatifs peuvent être créés en vue de coordonner le déroulement au jour le jour des activités, de remplir certaines tâches déterminées, d'effectuer certaines activités, etc. Une représentation adéquate des partenaires impliqués devra être respectée lors de l'établissement des mécanismes décisionnels et des mécanismes de coordination.

4.4. Suivi et Evaluation

Il est recommandé que chaque opération mette un place un système de suivi et d´évaluation à l'intention du Comité de Pilotage, pour lui permettre d'évaluer l'avancement de l'opération. Ce système de surveillance, contrôle et évaluation devrait prendre en compte les aspects suivants pour sa mise en œuvre:

· progrès constatés dans la réalisation des objectifs de l'opération. On se basera pour cela sur les indicateurs de réalisation effective inclus dans le Dossier de Candidature,

· caractère concret et efficacité de la mise en œuvre: l'opération se déroule-t-elle conformément au calendrier initial présenté en Annexe III du Dossier d'Application? La programmation budgétaire est-elle mise en œuvre et les allocations par ligne budgétaire sont-elles respectées? Comment se situent les résultats obtenus pour l'opération par rapport aux dépenses exposées (en coût/bénéfice)?

· qualité de l'organisation, de la gestion et de la coordination: les procédures de gestion et de coordination sont-elles efficaces et les ressources consacrées à ces processus sont-elles suffisantes?

4.5. Convention Interpartenariale

En vue de garantir la qualité de la mise en oeuvre de l'opération, tout comme la réalisation satisfaisante des objectifs, pour les zones Nord, Est, Ouest il est fortement recommandé de conclure une Convention Interpartenariale entre le Chef de File et les partenaires impliqués dans l'opération. Un tel accord doit comprendre des informations concernant les déclarations financières de chaque partenaire et les procédures, responsabilités et tâches relatives à la mise en oeuvre des diverses activités dans le cadre de l'opération, la fourniture des réalisations et résultats ainsi que les rapports internes et procédures de paiement. La Convention doit décrire le rôle de chaque partenaire au niveau de la mise en oeuvre des activités et de l'administration de l'opération. Elle doit également stipuler les dispositions concernant les résultats à fournir en vue de l'établissement dans les délais des rapports d’avancement et des rapports financiers, et elle devrait déterminer les exigences requises en matière de contrôle financier.

Pour la zone Sud, la signature de la Convention  Interpartenariale entre le Chef de File et les partenaires est obligatoire et conditionne la signature du Contrat de Subvention avec l´Autorité de Gestion.

Des modèles de Convention Interpartenariale sont disponibles et pourront être téléchargés à partir du site Web du Programme.

5. Montage Financier

5.1. Financement des Opérations

5.1.1. Financement pour les partenaires de l'UE 

Le taux de cofinancement assuré par le FEDER pour les opérations est de 75% des coûts éligibles pour les partenaires des zones de l'Objectif 1, de 85% des coûts éligibles pour les partenaires de certaines régions ultrapériphériques
 et de 50% pour les partenaires des autres zones. En outre, certaines régions de l'UE sont considérées comme "ne remplissant plus les conditions requises pour l'Objectif 1" mais continueront à recevoir l'aide de l'Objectif 1 jusqu'au 31 Décembre 2005 ou jusqu'au 31 Décembre 2006 (conformément aux termes des Articles 3, 6 et 29 du Règlement du Conseil 1260/1999).

Les régions impliquées dans une OCR qui ont un statut à double Objectif (dont l'objectif 1 en partie) doivent calculer un taux de cofinancement moyen variant entre 50% et 75%, basé sur une estimation provisoire de l’implication des participants de différentes parties de la région dans les activités de l’OCR et des sous-projets. Dans les cas de réseaux et de projets individuels de coopération, la localisation géographique du siège social du partenaire déterminera le taux de cofinancement appliqué: c'est-à-dire que, si le siège du partenaire se trouve dans la partie de la région bénéficiant du statut de l'objectif 1, un taux de cofinancement de 75% sera appliqué; si son siège est en dehors, le taux de 50% s'appliquera. 

Les taux de subvention maximum du FEDER sont résumés dans le tableau suivant:
	Taux de cofinancement normal
	Taux de cofinancement régions Objectif 1
	Taux de cofinancement des régions périphériques Zone Sud
	Taux de cofinancement des partenaires norvégiens

	50%
	75%
	85%
	30%


La contribution maximale du FEDER accordée pour une opération donnée sera précisée dans le Contrat de Subvention. Ce montant ne sera pas modifié, même si les dépenses constatées pour l'opération sont supérieures à celles prévues.

Le cofinancement par les partenaires impliqués est une condition préalable au transfert des fonds de l'UE et des fonds pré-alloués au programme par la Norvège . Un financement public par le niveau central, régional ou local constitue la source du cofinancement public du pays partenaire. On considérera également comme cofinancement public un cofinancement par des organismes publics équivalents. Vous trouverez la définition des organismes publics équivalents au Chapitre 2.7.1. Conditions Générales requises pour le Partenariat, Page 19.

5.1.2. Financement pour les Partenaires des Pays Tiers

Les opérations intégrées – opérations cofinancées par différents canaux (tels que Phare, Tacis, MEDA, CARDS, FED, assistance bilatérale ou contribution nationale du pays tiers, etc.) doivent être administrées, suivies séparément, même si l'opération a été conçue comme une opération conjointe. Les procédures administratives afférentes aux divers canaux de financement sont différentes, et doivent dès lors être soigneusement prises en considération par les partenaires lorsqu'ils programmeront leurs activités, établiront leur budget et mettront en place les procédures administratives et de préparation des rapports. Ces opérations devront donc être traitées dans une procédure administrative distincte bien  qu'elles puissent concerner les mêmes activités. 

Cela signifie que les parties de l'opération financées par des sources de financement distinctes doivent être gérées séparément et faire l'objet de rapports différents – c'est-à-dire que, d'une part, les activités budgétées et cofinancées par le FEDER font l´objet de rapports adressés au Secrétariat Technique Conjoint d'INTERREG IIIC et, d’autre part, les parties de l'opération cofinancées par d'autres sources doivent être contrôlées par les organismes de gestion concernés.

D'un point de vue comptable, une dépense donnée ne peut être imputée qu'à un seul Programme.

5.1.3. Financement Privé

Les organismes privés n'ayant pas la qualité d'organismes publics équivalents (cf. Chapitre 2.7.1. Conditions Générales requises pour le Partenariat, Page 19) ne peuvent participer qu'à des sous-projets rentrant dans le cadre d'une OCR, à l'exception de la Zone Sud où le cofinancement privé n'est pas éligible. Pour les autres zones, ce n'est que dans le cas de sous-projets d´OCR que le financement  privé peut générer un cofinancement du FEDER ou national norvégien alloué à l'opération. Il appartient au Chef de File de l'OCR et aux partenaires de l’OCR de veiller au respect de la législation communautaire appropriée. Le Chef de File et les partenaires de l’OCR assument l'entière responsabilité financière de la participation d’organismes privés dans leur région.

La participation d'organismes privés à des sous-projets d'une OCR est limitée à:

· des activités à but non lucratif et répondant aux critères de l'intérêt public. Les trois critères suivants devraient être pris en considération pour décider si le but premier d'une opération est de promouvoir une politique d'intérêt public: l'intérêt prioritaire doit être celui du bien public en général, l'opération doit comporter un cofinancement, et les résultats de l'opération doivent rester propriété des partenaires, du partenaire public ou du public en général, ou

· l'expérimentation d'outils de développement régional entrant dans le cadre des exemptions par catégories (aide aux PME et aide à la formation).

Veuillez noter que le financement du FEDER correspondant à un cofinancement privé ne doit pas excéder 5% du cofinancement national total de l'opération.

5.1.4. Contributions en Nature

La contribution d'un partenaire du projet peut théoriquement se faire partiellement en nature. La contre-valeur financière des contributions en nature est définie dans le Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000 du 28 Juillet 2000 (modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003 du 27 juin 2003 (JO L 160, 28.06.2003) qui détaille les règles relatives à la mise en œuvre du Règlement du Conseil (CE) N° 1260/1999 en ce qui concerne l'éligibilité des dépenses d'opérations cofinancées par les Fonds Structurels, règle nº 1. Le travail volontaire, la recherche ou l'activité professionnelle à titre bénévole, ainsi que la prestation gratuite de certains services et la fourniture gratuite de certains biens pour l'opération sont des exemples de contributions en nature. Le coût du travail sera déterminé en prenant en compte le temps passé et le taux horaire et journalier normal pour le travail effectué. La valeur des frais correspondant aux contributions en nature doit être évaluée et contrôlée par un bureau d'audit indépendant. Veuillez noter que la contre-valeur financière d'une contribution en nature ne peut être payée sur les fonds du FEDER – c'est-à-dire que cette contre-valeur est plafonnée au montant du cofinancement fourni par le partenaire concerné ou en d’autres termes : la subvention FEDER ne pourra excéder le montant des dépenses réalisées en espèces par le projet.

Seul le travail bénévole volontaire est considéré comme contribution en nature. Les frais de personnel, s'ils sont correctement comptabilisés et intégrés dans les pièces comptables, ne sont pas considérés comme contre-valeur à une contribution en nature, mais comme contribution en argent. Pour cette raison, les contributions en nature ne jouent en général pas un rôle important pour le financement des opérations d'INTERREG IIIC. 

5.2. Eligibilité des Dépenses

5.2.1. Dépenses éligibles 

Le règlement de la Commission (CE) N°. 438/2001 du 2 mars 2001 fixe les modalités d´application du règlement du Conseil (CE) Nº 1260/1999 en ce qui concerne les systèmes de contrôle et de gestion pour l'aide accordée dans le cadre des Fonds Structurels, modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 2355/2002 du 27 décembre 2002. Les Règlements sont disponibles par téléchargement à partir du site Web du Programme. 

Seuls les coûts liés aux projets sont des coûts éligibles. Ils doivent correspondre à des dépenses engagées à partir du jour d´ouverture du troisième appel à projets soit le 8 mars 2004 pour la zone Sud. Dans les zones Nord et Ouest, les dépenses peuvent avoir lieu à partir de la date de la décision du Comité de Programmation. Dans la zone Est, les dépenses peuvent avoir lieu  à partir du lendemain de la décision du Comité de Programmation.

Pour toutes les zones du programme, la date finale d´éligibilité des dépenses est fixée à la date de finalisation de l'opération inscrite dans le dossier de candidature approuvé, (la seule exception étant celle des frais de préparation, veuillez voir à ce sujet le Chapitre 6.1. Lignes Budgétaires, Page 42). 



Le Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000, modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003, fournit des indications détaillées sur l'éligibilité des dépenses qui est par ailleurs liée à l'espace territorial de l'UE. Les seules exceptions de dépenses également éligibles au financement du FEDER sont:

· les dépenses de voyage et d'hébergement engagées par des partenaires ou participants des Etats Membres de l'UE et concernant des parties d'opération effectuées dans un pays candidat et qui sont vitales pour le succès de l'opération dans son ensemble, 

· de la même façon, les dépenses de voyage et d'hébergement engagées par des partenaires ou participants des pays tiers dans la mesure où les activités correspondantes sont vitales pour le succès de l'opération dans son ensemble. 

Modifiant le précédent règlement 1685/2000, le nouveau Règlement de la Commission 1145/2003, dans sa règle nº 3 (1) déclare éligibles les dépenses des transactions financières transnationales dans le cadre d’Interreg III.

Bien que certains types de dépenses puissent être incluses dans l'opération d'ensemble, elles peuvent ne pas être éligibles à un financement du FEDER ou peuvent correspondre à un taux de subvention spécial. Veuillez consulter le Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000 pour de plus amples informations, modifié par le Règlement de la Commission (CE) 1145/2003.

5.2.2. Dépenses Non Eligibles

Sur la base des règlements de l'UE et des dispositions du Programme, les dépenses suivantes sont considérées comme des dépenses non éligibles dans le cadre d'un cofinancement à partir des fonds du Programme:

· TVA et autres taxes et charges légalement récupérables,

· Toute dépense intervenue en dehors de la période d'éligibilité pour l'opération, préalablement à la date de démarrage officielle de l'opération (à l'exception des frais de préparation, qui font l'objet d'une procédure décrite plus loin dans le Chapitre 6.1. Lignes Budgétaires, Page 42),

· Dépense déjà imputée sur une subvention européenne, ou autre subvention internationale ou nationale,

· Dépenses correspondant à certains types d'infrastructures (routes, chemins de fer, ports, aéroports, infrastructures d'alimentation en eau et d'assainissement liquide, infrastructures d'alimentation en énergie, télécommunications), logement, travaux pour particuliers, bâtiments administratifs, hôpitaux et centres de soins, établissements d'enseignement primaire et secondaire, infrastructures mobiles, parkings, ouvrages de remplacement d'infrastructures existantes, centres commerciaux et autres services locaux au consommateur,

· Frais de gestion correspondant à du leasing et à des accords d'achat à crédit, à la dépréciation, à l'amortissement et à la perte de valeur des biens achetés avec l'aide de l'Etat ou des subventions de la Communauté Européenne, à l'entretien courant ou au gros entretien d'une installation essentielle, 

· Frais de personnel entraînés par les tâches de gestion, suivi et contrôle au jour le jour de l'autorité publique ou de l'autorité entrant dans le cadre de leurs responsabilités statutaires,

· Paiements pour des activités de nature politique,

· À l’exception des frais de transactions financières transnationales conformément au Règlement 1145/2003, les frais financiers, intérêt débiteur, frais pour transactions financières, frais de change et pertes de change, et autres dépenses de caractère purement financier. On doit également inclure les dépenses concernant les transferts interbancaires entre le Chef de File et les partenaires de l'opération,

· Coûts liés à la liquidation de la société,

· Indemnités pour perte d´emploi,

· Amendes, pénalités financières et frais de procès,

· Impondérables et pertes éventuelles,

· Créances irrécouvrables.

Les encaissements sous forme de revenus constatés lors d'une opération de vente, location, prestation de service, droit d'inscription ou équivalents, sauf exceptions énumérées par l'Annexe au Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000, modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003, Règle 2(1) a)-c), correspondent à des ressources venant en déduction du montant du cofinancement par les Fonds Structurels requis par l'opération en question. Avant de calculer la participation des Fonds Structurels, et au plus tard à la date de clôture du financement, ces revenus sont déduits des dépenses éligibles de l'opération en totalité ou au prorata, selon qu'ils ont été générés en totalité ou partiellement dans le cadre de l'opération cofinancée.  

5.3. Conformité avec d'autres politiques de l'UE

Conformément aux termes de l'Article 12 du Règlement du Conseil (CE) N° 1260/1999, les opérations financées par les Fonds Structurels doivent respecter les dispositions du Traité ainsi que les outils adoptés dans son cadre et les politiques et actions de la Communauté. Cela inclut les règles de la concurrence, de l'adjudication de contrats publics, de la protection de l'environnement et de la promotion de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes. Cette conformité est vérifiée lors de l'évaluation des opérations ainsi que lors de leur mise en œuvre.

5.3.1. Concurrence et Achats Publics

L'achat de biens et services, ainsi que les commandes de travaux publics, tant par les services publics que par d'autres organismes publics, sont soumis aux règles nationales, communautaires et internationales. Ces règles peuvent également s'appliquer aux sociétés, associations, fondations, etc. sous certaines conditions (par exemple lorsqu'elles opèrent avec des fonds publics ou  de l'UE). Les règles d'achat visent à créer des conditions transparentes et équitables de concurrence dans le Marché Commun et elles devront être respectées par tous les partenaires de l'opération lorsqu'ils commandent les services, travaux ou biens précités. Les règles diffèrent en fonction des types de biens et/ou de services à acquérir et en fonction de la valeur de l'achat. Les informations concernant les règles de concurrence de l'UE et d'achats publics sont disponibles sur le site Web de la DG Marché Interne à : 

 http://europa.eu.int/comm/internal_market/fr/publproc/index.htm sous : 

"Guide pour les règles communautaires dans le secteur des achats publics (contrats de fourniture, travaux publics, services)”. Les nouveaux seuils pour la période du 1er janvier 2004 jusqu’au 31 décembre 2005 ont été établis par la Commission Européenne (JO C 309, 19.12.2003) et sont mentionnés dans le site web. Veuillez toutefois noter que, même si la valeur de l’achat n’excède pas les seuils, l’acheteur doit tenir compte des principes généraux du Traité de la Communauté Européenne et assurer une transparence adéquate et un traitement équitable lors des achats des produits ou services.

Veuillez noter que d'autres règles peuvent exister au niveau de chaque Etat Membre de l'UE, et que celles-ci peuvent être plus contraignantes, notamment en ce qui concerne le montant de contrat à partir duquel un appel d'offres est requis. Vous pouvez également consulter le Secrétariat Technique Conjoint et/ou vos autorités nationales en matière d'achats publics pour obtenir davantage d’informations spécifiques. Les coordonnées des autorités nationales compétentes pour les achats publiques seront disponibles sur le site web du Programme.

5.3.2. Aides publiques 

Les règles de l’UE en matière d’aide publique s’appliquent dans tous les cas où une aide sous forme de fonds publics est en cause. Les aides publiques sont considérées comme incompatibles avec le Marché Commun si elles entraînent ou sont susceptibles d’entraîner une distorsion de la concurrence au sein de l’Union Européenne. Les règles communautaires sur les aides publiques limitent le soutien qui peut être apporté sous forme de fonds publics à des projets du secteur commercial. Une aide publique dans le cadre du programme INTERREG IIIC ne sera accordée que si elle est conforme aux conditions a minima concernant les exemptions par catégories pour les aides aux petites et moyennes entreprises et aux aides en termes de formation. La règle de minimis exige que les participants à un projet privé ne peuvent recevoir une aide dans le cadre du programme INTERREG IIIC que s’ils prouvent qu'ils n'ont pas reçu une aide publique de plus de € 100.000 sur une période de trois ans. Ce plafonnement s'applique à la totalité des aides publiques qui sont considérées comme étant des aides de minimis et qui n'affectent pas les possibilités du bénéficiaire d'obtenir d'autres aides dans des cadres approuvés par la Commission. Ce plafonnement s'applique à tous les types d'aides, sous quelque  forme qu'elles puissent prendre ou quel que soit le but poursuivi, avec une exception pour les aides à l'exportation, qui sont exclues du bénéfice de la règle  de minimis. L'aide publique, qui est allouée avec un plafonnement de € 100.000, comprend toutes les aides allouées par les autorités nationales, régionales ou locales, que les ressources proviennent de sources internes ou qu'elles proviennent en partie de l'Union Européenne.

Conformément au règlement PME, le montant du financement FEDER que peut recevoir une organisation est limité à un certain pourcentage de sa contribution au projet dans la mesure où sont remplies les conditions spécifiées dans le Règlement de la Commission 70/2001.

De plus amples informations sur la législation de l'UE en matière d'aides publiques peuvent être obtenues dans le Vade-mecum des règles de la Communauté en matière d'aides publiques, qui fournit un aperçu concis des règles de l'UE en matière d'aides publiques. La version la plus récente de ce Vade-mecum est disponible sur le site Web de la DG Concurrence :

http://www.europa.eu.int/comm/competition/state_aid/others/.

Vous pouvez également consulter les autorités nationales compétentes pour obtenir des informations plus spécifiques concernant les règles et limitations des aides publiques. Les coordonnées des autorités nationales compétentes sont disponibles sur le site web du Programme.

6. Gestion Financière

Le principe du Chef de File implique que l'opération mette en place un budget commun, dans lequel les charges sont répertoriées pour l'ensemble de l'opération et non pour chaque partenaire. Pour les besoins de la trésorerie du programme et de l'opération, le budget doit être subdivisé en périodes calendaires de 6 mois (Janvier-Juin et Juillet-Décembre).

6.1. Lignes budgétaires

Les tableaux budgétaires du Dossier de Candidature sont ventilés selon les lignes budgétaires suivantes: 

· Les frais de personnel impliquant tous les frais de personnel (salaires, impôts, contributions de l'employeur pour l'assurance maladie, etc. - le tout calculé en conformité avec la législation nationale), basés sur des contrats de travail habituels dans chaque institution partenaire. Lorsque des audits indépendants sont réalisés par des membres du personnel d'un partenaire, ces frais doivent figurer comme dans la ligne budgétaire « frais de personnel ». Ces frais de personnel peuvent comprendre soit des coûts directs, effectivement payés en argent liquide, soit en contrevaleur d'une contribution en nature, en prenant en compte le temps passé par chaque membre du personnel dans l'opération. Le montant du salaire brut en vigueur doit être utilisé. L'implication d'un membre du personnel spécifique dans l'opération doit être calculée (en pourcentage, par exemple 50% de son temps). Ces frais doivent être justifiés à l'aide de documents permettant l'identification des dépenses réelles encourues par le partenaire concerné, comme par exemple des relevés horaires, le compte rendu des tâches effectuées dans le cadre de l'opération, la preuve de la véracité des calculs de coût du temps du personnel utilisé pour l'opération. Lorsque l'on s'attend à ce que le niveau des salaires augmente d'un certain pourcentage chaque année, l'opération doit utiliser le taux d'actualisation prévisible en élaborant le budget d'une année donnée.

· Frais administratifs: tous les frais généraux directs payés à des fournisseurs extérieurs (location de bureaux, courrier, fax, téléphone, frais de copies, consommables, etc.) et les indirects (frais généraux liés aux activités propres à l'opération et calculés au prorata selon une méthode dûment justifiée, juste et équitable). Les frais généraux liés aux services rendus par des experts extérieurs doivent être inclus dans la valeur totale de leur contrat et doivent figurer dans la ligne budgétaire  intitulée «expertise extérieure».

· Expertise externe: les frais payés sur base de contrats et factures des prestataires de services qui travaillent en sous-traitance pour effectuer certaines tâches liées à l'opération (comme par exemple les études et enquêtes, la conception de sites Web, les traductions, la gestion ou l'audit de l'opération, si ces tâches sont confiées en sous-traitance, etc.). Les règles des achats publics devront être respectées lors de la sélection de la société ou de la personne fournissant l'expertise externe. L’expertise externe liée à des réunions et évènements et promotion doit être incluse dans les lignes correspondantes à ces opérations de promotion.

· Frais de déplacements et d´hébergements: les frais liés aux déplacements des partenaires de l'UE, les frais de voyage et d'hébergement pour les partenaires issus de pays tiers en vue de leur participation à des réunions et séminaires organisés sur le territoire de l'UE, les allocations de subsistance, les frais de voyage en cas d'utilisation d'un véhicule personnel, etc. En règle générale, il conviendra d'utiliser le moyen de transport le moins onéreux. Les allocations journalières et les indemnités d'hébergement doivent être conformes à celles consenties par les autorités publiques de l'Etat membre concerné.

Dans le cas où ils devraient être pris en charge sur le budget de l'opération, les frais de voyage et d'hébergement des partenaires des pays tiers doivent être payés, imputés et comptabilisés par l'un des partenaires de l'UE. Selon le statut du partenaire, le taux de cofinancement appliqué à ces frais est de 75% pour les partenaires de l'Objectif 1, 85% pour les régions ultrapériphériques (uniquement dans le cas des opérations financées par le programme de la Zone Sud) et 50% pour toutes les autres régions. 

· Réunions et événements – les frais liés à l'organisation de réunions (location de locaux ou d'équipements, interprétariat, impression, etc.) payés sur la base des contrats établis avec les prestataires de services et des factures qui en découlent. Les règles des achats publics devront être respectées lors de la sélection de la société ou de la personne fournissant la prestation.

· Frais promotionnels non liés à des événements ou séminaires spécifiques, comme les conférences de presse, les insertions dans les journaux, les prospectus, les shows télévisés, les brochures, les lettres d'information, etc. Ces frais seront payés sur la base des contrats établis avec les prestataires de services et des factures qui en découlent. Les règles des achats publics devront être respectées lors de la sélection de la société ou de la personne fournissant la prestation.

· Investissements: achats ou travaux de construction ou de réparation effectués dans le cadre de l'opération sur la base de contrats et de paiements contre factures. Les investissements ne seront financés par le programme INTERREG IIIC que dans des cas dûment justifiés, et seulement si ces dépenses sont cruciales pour la réalisation des objectifs de l'opération et qu´elles bénéficient au partenariat. 

Les subventions pour des investissements de faible importance sont considérées comme subvention d'équipement, ce qui signifie que la provision pour dépréciation de l'investissement subventionné ne peut être comptabilisée dans les livres comptables de l'opération. Conformément aux termes de la Règle 1.5 du Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000, modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003, les provisions pour dépréciation des équipements en liaison directe avec les objectifs de l'opération deviennent une dépense éligible dans la mesure où:

- des subventions nationales ou communautaires n'ont pas contribué à l'achat dudit investissement,

- la provision pour dépréciation est calculée selon les règles comptables appropriées, et

- les coûts correspondants se rapportent exclusivement à la période de cofinancement de l'opération en question.

Dans le cas de l'achat d'un équipement d'occasion, veuillez vous reporter à la Règle N° 4 du Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000, modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003.

Les règles des achats publics devront être respectées lors de la sélection de la société qui exécutera les travaux ou fournira l'équipement.

Compte tenu du fait que les investissements ne constituent pas le but ultime du programme INTERREG IIIC, il est hautement recommandé que ces frais ne dépassent pas 15% de la contribution du FEDER. Un cofinancement adéquat d'au moins 50% (ou 25% dans le cas des zones Objectif 1) est une condition préalable obligatoire au financement d'investissements en termes d'infrastructures. 

Financement des sous-projets dans le cadre d´une OCR  – fait référence à un financement réservé aux projets à sélectionner dans le cadre d'une OCR, basés sur un appel d'offres et l’évaluation et la sélection des candidatures qui en découlent. 

·  D'autres frais éligibles qui se rapportent à l'opération devront être comptabilisés dans cette ligne budgétaire. Il est demandé aux candidats de spécifier la nature de ces frais.

· Frais de préparation: ils ne seront remboursés que pour les opérations définitivement approuvées par le Comité de Programmation de la Zone concernée. Ces frais doivent être conformes aux conditions requises par la législation communautaire énumérées dans le chapitre 5 des Compléments de Programmation INTERREG IIIC. Les activités financées doivent avoir un lien clairement démontré avec le développement de l'opération. Les frais de préparation ne peuvent être éligibles que s'ils surviennent à ou après la date d'éligibilité du Programme INTERREG IIIC spécifique
, pour lequel le dossier de candidature a été déposé, et avant la date à laquelle est déposé le dossier de candidature. Le total des frais de préparation éligibles est plafonné à un montant de € 50.000 pour les OCR et de € 25.000 pour des projets individuels de coopération  et de réseaux interrégionaux. Les frais de préparation doivent être ventilés dans les mêmes lignes budgétaires que le budget de base de l'opération, et ils doivent être repris dans une annexe séparée au Dossier de Candidature.

6.2. Gestion des Sous-Projets dans une OCR

Les critères appliqués à la distribution de ces fonds devront être cohérents avec les critères appliqués dans le cadre du Programme INTERREG IIIC. Plus précisément, étant donné que les OCR sont considérés comme de mini programmes, chaque OCR doit établir des critères pour la sélection des projets, l’évaluation, la prise des décisions, la procédure de contractation, la présentation des rapports, les paiements, le suivi et l’évaluation globale. Des appels à projets communs doivent être publiés dans les régions partenaires, suivis d’une évaluation des propositions et d’une décision de programmation de la part du comité de pilotage de l’OCR.

Les procédures de mise en œuvre des financements des projets de l´OCR devront, en principe, suivre les procédures de mise en œuvre du programme mises en place pour le Programme INTERREG IIIC. De plus, les critères de sélection des projets utilisés devront respecter les critères définis dans le contexte du programme. 

D’ailleurs, les critères de sélection utilisés doivent respecter les critères établis dans le contexte du Programme. Chaque sous-projet doit impliquer des participants de différentes régions partenaires impliquées dans l'OCR. Les participants aux sous-projets d'une OCR ne peuvent être que des institutions et entités dont le siège est dans l'une des régions partenaires. De plus, les coûts des projets financés devront être présentés de façon à entrer dans les lignes budgétaires énumérées dans le présent chapitre. Les limitations par rapport à certaines catégories de coûts, ainsi que les conditions requises dans le Programme en termes de gestion financière et du projet devront également s'appliquer à ces sous-projets (cf. Chapitre 5.1. Financement des opérations, Page 36).

Il est recommandé de finaliser les sous-projets des OCR en temps opportun avant la clôture de l'OCR. Le délai requis pour la clôture d'une OCR peut dépendre des conditions internes d'élaboration de rapports et des procédures de paiement.

Veuillez noter que l’Autorité de Gestion/Secrétariat Technique Conjoint seront invitées aux réunions du Comité de Pilotage de l'OCR traitant de la mise en place, de la mise en œuvre, du suivi et du contrôle des fonds à destination de projets.
6.3. Modification de la ventilation du budget

Il peut être nécessaire de modifier la ventilation entre lignes budgétaires durant la mise en œuvre de l'opération. Les modifications à des lignes budgétaires données doivent être justifiées et soumises par écrit au Secrétariat Technique Conjoint. Le Secrétariat Technique Conjoint ou le Comité de programmation, en fonction de l'importance de la modification de ventilation demandée, doivent approuver par écrit également les modifications soumises. Comme il n'est pas possible d'augmenter le montant du financement par le Programme affecté au projet, il faut modifier en conséquence d'autres lignes budgétaires pour ne pas modifier le montant affecté à l'opération. 

6.4. Comptabilisation des Dépenses

Le Chef de File et les partenaires doivent s'assurer que toute la documentation comptable relative à l'opération est classée séparément, même si cela conduit à un double traitement des comptes: par exemple, s'il est nécessaire d'enregistrer les transactions relatives à l'opération dans la comptabilité générale de l'institution partenaire. Les comptes doivent être tenus en Euros et en monnaie nationale (si l'Euro n'est pas la monnaie nationale). Le Chef de File s'assurera également qu'une piste d'audit soit renforcée par des documents à tous les niveaux de l'opération, y compris en ce qui concerne les dépenses des partenaires et des participants. Les noms des personnes responsables de l'autorisation et de la certification des dépenses pour chaque organisation partenaire et les moyens de les contacter doivent être communiqués au Chef de File. S'il l'estime judicieux, le Chef de File peut requérir aux partenaires des copies de tous les documents comptables. Conformément aux termes de la Règle N° 2 du Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000, modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003 il est convenu que les paiements aux bénéficiaires finaux soient basés sur des factures acquittées. Lorsque cela n'est pas possible (dépréciation, contributions en nature et  charges de structure), les paiements seront basés sur des documents comptables ayant valeur de preuve équivalente. Veuillez noter que les transferts de fonds entre le Chef de File et les partenaires ne constituent pas une dépense. Le Chef de File et les partenaires doivent s'assurer que tous les documents relatifs à l'opération soient archivés en sécurité et de façon chronologique jusqu'à la fin de 2011 au moins (trois ans après le paiement final effectué sur fonds du Programme)  sous forme d'originaux ou de copies certifiées stockées par des moyens de stockage de données communément utilisés.

6.5. Procédure de Paiement

Les paiements entrant dans le cadre du Programme INTERREG IIIC ne seront effectués que sur la base du remboursement et aucun acompte ne sera possible. Un Rapport d’Avancement dûment approuvé servira de base aux transferts du cofinancement FEDER et des fonds nationaux norvégiens. Les paiements seront effectués par l'Autorité de Paiement du programme INTERREG IIIC concerné sur le compte du Chef de File. Les paiements seront effectués exclusivement en Euros. Tout risque lié aux taux de change sera supporté par le Chef de File. Celui-ci sera responsable de la répartition des fonds entre les partenaires et, dans le cas d'une OCR, également entre les participants chef de file. Les partenaires décideront entre eux de l'imputation des frais de change internes à l'opération, ceux-ci ne pouvant être considérés comme dépense éligible. Le Chef de File devra également s'assurer que les taux maxima de cofinancement FEDER soient respectés pour chaque partenaire. 

L'Autorité de Gestion est en droit de résilier le contrat de subvention et d'exiger le remboursement total ou partiel de la subvention si:

- le Chef de File a obtenu la subvention par le truchement de déclarations fausses ou incomplètes; ou

- l'opération n'a pas été ou n'a pu être mise en œuvre ou ne l'a pas été ou n'a pu l'être en temps opportun, ou

- le Chef de File n'a pas pu remettre les rapports ou justificatifs requis, ou fournir les informations nécessaires, après avoir reçu un rappel écrit fixant une date limite adéquate et spécifiant de manière explicite les conséquences légales d'une défaillance dans le respect des engagements, et n'avoir pas respecté cette date limite; ou

- le Chef de File a omis de rendre immédiatement compte d'événements retardant ou empêchant la mise en œuvre de l'opération financée, ou de toute circonstance conduisant à la modifier; ou

- le Chef de File a entravé ou empêché l'audit; ou

- la subvention accordée a été partiellement ou totalement détournée au bénéfice de fins différentes de celles sur lesquelles un accord avait été donné; ou

- une procédure de cessation de paiements a été lancée sur les biens du Chef de File ou une procédure de cessation de paiements a été rejetée pour insuffisance d'actifs, laquelle procédure apparaît comme empêchant ou mettant en risque la mise en œuvre du projet, ou le Chef de File cesse ses activités; ou

- le Chef de File vend, met en leasing ou abandonne totalement ou partiellement l'opération à une tierce partie; ou

- il est devenu impossible de vérifier que le rapport d'avancement final correspond aux attentes, et donc l'éligibilité de l'opération au financement du PIC; ou

-   le Chef de File n'a pu respecter une autre condition requise, quelle qu'elle soit, ouvrant droit à financement, stipulée dans le contrat de subvention et les dispositions qu'il contient, notamment si ces conditions requises sont entendues garantir la réussite de la mise en œuvre du programme.

La liste ci-dessus n'est pas exhaustive et des conditions complémentaires peuvent figurer dans le Contrat de Subvention. Les conditions finales seront définies dans le Contrat de Subvention. 

Les problèmes concernant les transferts monétaires vers les partenaires n'appartenant pas à la zone Euro doivent être réglés avant le démarrage de l'opération et les décisions prises appliquées tout au long de l'opération, du fait que les rapports financiers transmis par le Chef de File au Secrétariat Technique Conjoint doivent être libellés en Euros. Il est recommandé de résoudre le problème sous la forme d'un contrat entre le Chef de File et les autres partenaires. On peut choisir entre plusieurs options:

· les partenaires convertissent les montants des dépenses de leur monnaie nationale en Euros, et ces montants convertis sont utilisés par le Chef de File pour compléter le rapport Financier. Dans ce cas, les partenaires disposent à leur tour de plusieurs options pour convertir le montant de leurs dépenses en Euros:

· ils peuvent utiliser le taux de change mensuel moyen arrêté par la Commission, soit du mois où la facture a été payée, soit du mois où elle a été remise au Chef de File,

·  ils peuvent utiliser la valeur moyenne sur 6 mois du taux de change mensuel moyen,

· ils peuvent utiliser le taux de change du marché au jour de paiement de la facture,

· ils peuvent utiliser le taux de change du marché au dernier jour de la période intermédiaire entre deux rapports

· les partenaires envoient leurs documents comptables au Chef de File en monnaie nationale et celui-ci les convertit en Euros pour compléter le Rapport Financier. Dans ce cas, le Chef de File doit utiliser le taux de change mensuel moyen arrêté par la Commission au dernier jour de la période intermédiaire entre deux rapports ou le taux de change du marché au dernier jour de la période intermédiaire entre deux rapports.

Les taux de change mensuels moyens arrêtés par la Commission sont disponibles sur le site http://europa.eu.int/comm/budget/inforeuro/en/catalog.htm
. Le Chef de File doit informer le Secrétariat Technique Conjoint de l'option retenue, qui sera celle de toute la durée de vie de l'opération.

Veuillez noter que le Règlement du Conseil (CE) N°. 1260/1999 implique que les frais de clôture correspondant à 5% des fonds du programme ne seront transférés à l'Autorité de Paiement qu'après présentation de la déclaration finale et certifiée des dépenses à la Commission, remise du Rapport Final du Programme à la Commission Européenne et approbation de celui-ci par cette dernière et après que les Etats Membres ont envoyé à la Commission les déclarations de clôture du financement. En relation avec ce dernier point, l'Autorité de Gestion se réserve le droit de retenir 5% des fonds du FEDER pour l'opération jusqu'à ce que la Commission Européenne ait procédé au paiement final au bénéfice de l'Autorité de Paiement, c.-à-d. jusqu'à fin 2010, date limite.

Conformément aux termes de la Règle 2.2 du Règlement de la Commission (CE) N° 1685/2000, modifié par le Règlement de la Commission (CE) Nº 1145/2003, les recettes représentent les revenus générés par les opérations et viennent en déduction de la globalité des frais à couvrir, réduisant ainsi également le montant du cofinancement. Avant de déterminer le montant final du financement du Programme et au plus tard au moment de la clôture de l'opération, les recettes sont déduites des dépenses éligibles de l'opération soit totalement, soit au prorata, selon qu'elles ont été générées entièrement ou partiellement par l'opération cofinancée. Des exemples de telles recettes sont des droits d'inscription à des ateliers et des ventes de brochures. Chaque opération doit donc comptabiliser de telles recettes et les justifier par des documents comptables appropriés.

6.6. Modèles de gestion financière
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Les opérations peuvent choisir entre divers modèles de gestion financière. En règle générale, ceux-ci sont décrits et illustrés dans les documents présentés dans  le Programme d'Initiative Communautaire et dans les schémas ci-dessous. Veuillez noter que ces modèles sont destinés à servir d'exemples généraux et que chaque opération peut générer son propre modèle, dans la mesure où il sert au mieux les objectifs de l'opération et du partenariat et où il s'avère le plus efficace et celui qui donne les meilleurs résultats. Lorsque la structure de gestion est établie pour l’opération, il convient de respecter le règlement de l'UE approprié, notamment en ce qui concerne les conditions requises découlant du Règlement de la Commission (CE) No 438/2001, du Règlement de la Commission (CE) N° 2355/2002 et les conditions requises pour l'application du principe du Chef de File telles que décrites dans le Document de Programme

Explication du modèle :

· les partenaires, y compris le chef de file, mettent en œuvre leur partie des activités de l’opération, paient les dépenses et conservent les documents comptables qui constituent la piste d’audit (contrats, factures, feuilles horaires, preuves  de calcul et de paiement, etc), ainsi que les documents de réalisation qui font preuve de la mise en œuvre des activités de l’opération (comptes-rendus des réunions, études, manuels, documents, matériaux pour la formation, etc).

· les partenaires envoient leurs rapports au chef de file, qui compile le rapport d’avancement commun. Lors de l’élaboration des rapports, les partenaires doivent s’assurer qu’un auditeur indépendant vérifie leur partie des activités et des dépenses. L’auditeur du chef de file vérifie les activités et les dépenses du chef de file, et vérifie que l’information fournie par les partenaires est accompagnée des certifications des auditeurs et que cette information est correctement reflétée dans le rapport d’avancement commun. Pour la piste d’audit, le chef de file conserve les éléments du rapport d’avancement reçus des partenaires.
· Le chef de file présente le rapport d’avancement au STC
· Le STC, l’Autorité de Gestion et l’Autorité de Paiement appliquent leurs contrôles sur le rapport d’avancement et l’approuvent
· L’Autorité de Paiement exécute les paiements au chef de file
· Le chef de file transfert les fonds aux partenaires 
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Explication du modèle:

· Niveau OCR:

· les partenaires, y compris le chef de file, mettent en œuvre leur partie des activités de l’opération, paient les dépenses et conservent les documents comptables qui constituent la piste d’audit (contrats, factures, feuilles horaires, preuves  de calcul et de paiement, etc), ainsi que les documents de réalisation qui font preuve de la mise en œuvre des activités de l’opération (comptes-rendus des réunions, études, manuels, documents, matériaux pour la formation, etc).

· les partenaires de l’OCR envoient leurs rapports au chef de file, qui compile le rapport d’avancement commun. Lors de l’élaboration des rapports, les partenaires doivent s’assurer qu’un auditeur indépendant des activités vérifie leur partie des activités et des dépenses. L’auditeur du chef de file vérifie les activités et les dépenses du chef de file, et vérifie que l’information fournie par les partenaires et participants chefs de file est accompagnée des certifications des auditeurs et que cette information est correctement reflétée dans le rapport d’avancement commun. Pour la piste d’audit, le chef de file conserve les éléments du rapport d’avancement reçus des partenaires.
· Le chef de file présente le rapport d’avancement au STC
· Le STC, l’Autorité de Gestion et l’Autorité de Paiement appliquent leurs contrôles sur le rapport d’avancement et l’approuvent
- Niveau sous projets :

· Les participants aux sous-projets, y compris le participant chef de file, mettent en œuvre leur partie des activités du projet et conservent les documents requis pour la piste d’audit

· Les participants aux sous-projets envoient leur rapports au participant chef de file, qui compile le rapport commun du sous projet. Chaque participant assure qu’un audit vérifie leur partie des activités et dépenses et signe le rapport destiné au chef de file. Le chef de file de l’OCR et les partenaires de l’OCR sont responsables d’assurer un audit indépendant sur les éléments des rapports des sous-projets préparés par les participants chefs de file et participants de leur région respective.

· Le participant chef de file envoie le rapport au chef de file de l’OCR, qui vérifie les rapports et compile l’information dans le rapport d’avancement.
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Explication du modèle:
· l’Autorité de Paiement paie le chef de file de l’OCR

· le chef de file de l’OCR exécute les paiements de la partie des fonds aux partenaires de l’OCR (pour la partie des activités de l’OCR mise en œuvre par eux)

· le chef de file de l’OCR transfert les paiements aux participants chefs de file 

· les participants chefs de file transfèrent les fonds aux autres  participants
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Explication du modèle :

- Premièrement, l’Autorité de Paiement paie le chef de file de l’OCR

- Deuxièmement, le chef de file exécute les paiements de la partie des fonds aux partenaires de l’OCR, y compris les fonds pour les activités misses en œuvre par les partenaires de l’OCR eux-mêmes, ainsi que la partie des fonds pour les sous projets à distribuer aux participants chefs de file et participants des sous projets de leur région

- Troisièmement, les partenaires de l’OCR distribuent alors les fonds aux participants chefs de file de leurs régions.

7. Suivi, rapports et contrôles

7.1. Rapport de démarrage

Trois mois après la signature du Contrat de Subvention, le Chef de File enverra au Secrétariat Technique Conjoint un Rapport de démarrage attestant du début des activités et détaillant les structures de gestions mises en place pour assurer le bon fonctionnement de l´opération.

7.2. Rapports d'Avancement

L'avancement des opérations dans le cadre du Programme INTERREG IIIC sera suivi et contrôlé conformément aux conditions requises par les règlements de l'UE qui régissent l'utilisation de ses financements. Les responsables d'une opération soumettront régulièrement au Secrétariat Technique Conjoint des Rapports d'Avancement pour lui permettre de vérifier l'état d'avancement de la mise en œuvre de l'opération. Le Rapport d’Avancement comprendra un Rapport d'Activité et un Rapport Financier. Le Rapport d’Avancement servira de base pour les paiements et sera utilisé pour les rapports destinés à informer les Comités de Suivi et de Programmation et de la Commission Européenne sur la progression du programme.

Un rapport sur les frais de préparation doit être remis par le Chef de File après signature du Contrat de Subvention par les parties. Ce rapport comprendra l'Annexe IV.4 du Dossier de Candidature et le rapport Financier vérifié et signé par l'organisme indépendant auquel il est fait référence ci-après.  

Régularité dans le temps des rapports et leur remise: les rapports sont indissociables du calendrier de paiement et ils devront être remis régulièrement en respectant des périodes intermédiaires de six à douze mois entre deux rapports. Ces périodes seront fixées précisément dans le Contrat de Subvention pour chaque opération.

Le Rapport d'Activité comprendra des informations sur l'avancement des opérations, ainsi qu'une comparaison entre les objectifs initialement prévus et les objectifs déjà réalisés. 

Le Rapport Financier comprendra un état rétrospectif précis de tous les frais engagés au cours de la période intermédiaire entre deux rapports successifs. Le rapport devra contenir des informations sur toutes les dépenses, tant en argent liquide qu'en nature. Seuls les remboursements sont autorisés et uniquement pour les dépenses effectivement engagées au cours de la période concernée par le rapport, effectivement payées et justifiées par des factures acquittées ou des documents comptables de valeur comptable équivalente. Les frais qui ne feraient pas l'objet d'une écriture comptable ou qui ne seraient pas enregistrés en temps voulu ne seront pas remboursés. Le Chef de File devra également s'assurer que les dépenses exposées dans le Rapport Financier n'ont pas été incluses dans un Rapport Financier remis précédemment.

Des modèles type de rapport d'avancement seront fournis à chaque Chef de File tous les six mois. Un exemple de rapport d'avancement est disponible sur le site Web du Programme.

Comme cela a été spécifié précédemment, le Rapport d'Avancement aura été audité par un auditeur indépendant avant sa remise au Secrétariat Technique Conjoint.

Un rapport final doit être soumis au Secrétariat Technique Conjoint après la finalisation de l'opération. Ce rapport doit fournir des informations sur les réalisations effectives, les résultats et les impacts de l'opération, ainsi que les informations financières détaillées finales sur celle-ci. Le rapport inclura également mention des réalisations rendues effectives lors de l'opération, telles que campagnes publicitaires et matériaux de diffusion de l'information. Un modèle de rapport final sera présenté dans le site Web du Programme. 

7.3. Certification par un Organisme Indépendant 

Un auditeur, comptable ou gestionnaire financier indépendant des activités opérationnelles, de prise de décision, de gestion financière et de contrôle, doit signer le Rapport Financier, certifiant ainsi l'éligibilité des dépenses déclarées. Ce responsable assermenté doit également vérifier que les législations communautaires et nationales ont été respectées et suivies en matière de gestion et contrôle financiers, de comptabilité, d'achats publics et d'aides publiques et également que les conditions du Programme et du Contrat de Subvention ont été suivies et respectées. L'auditeur indépendant effectuera également des contrôles sur site et il vérifiera si les activités ont été effectivement réalisées, si les fournitures ont effectivement été livrées par les sous-traitants et si les travaux et services ont effectivement été exécutés. L'auditeur vérifiera également que chaque dépense n'est enregistrée que dans un seul rapport Financier. La certification doit également être délivrée en cas de rapports soumis par les partenaires de l'opération à l'intention du Chef de File. Elle s'applique également à toutes les activités et à tous les projets réalisés dans le cadre d'une OCR. Pour faciliter la procédure de certification dans le cas d'une OCR, il est recommandé que le même responsable assermenté, qui a effectué les vérifications pour les partenaires de l’OCR, exécute également les vérifications pour les participants-chef de file et les participants au projet de la région concernée. Des directives spécifiques à l´usage des auditeurs seront développées et publiées sur le site Web du Programme.

Veuillez noter que dans le cadre d’une procédure centralisée de certification des dépenses, les partenaires et chefs de file de quelques-uns des États membres doivent envoyer pour certification leurs dépenses à un organisme spécifique de leur État membre. Des informations complémentaires sur les rapports financiers et l'audit dans les divers Etats Membres et le Royaume de Norvège ainsi que des informations sur les lettres de quitus seront fournies dans les documents concernant la Piste d’Audit, disponibles sur le site web du Programme.

7.4. Contrôle par sondage

Conformément aux termes du Règlement de la Commission 438/2001, les Etats Membres impliqués dans le Programme INTERREG IIIC ont la responsabilité du contrôle d'au moins 5% des dépenses engagées dans le cadre du Programme. Cela signifie que, dans le cadre de chaque Programme INTERREG IIIC, des opérations représentant un montant de 5% du budget éligible total de celui-ci seront sélectionnées pour ledit contrôle. La sélection se fera sur la base d'une analyse de risque et sera effectuée au niveau du Programme. Dans le cas où une opération serait sélectionnée pour un contrôle, le Chef de File et les partenaires doivent coopérer avec les organismes d'audit, présenter tout document ou fournir toute information en appui de l'évaluation et laisser libre accès aux locaux où se déroule l'activité.

7.5. Autres Contrôles

Les organismes d'audit agréés de l'UE et, sous leur propre responsabilité, les organismes d'audit des Etats Membres de l'UE participants et du Royaume de Norvège ou autres organismes d'audit publics nationaux, tout comme les Autorités de Gestion, sont habilités à auditer la bonne utilisation des fonds par le Chef de File ou par ses partenaires ou à prendre les dispositions nécessaires pour faire exécuter un audit par des personnes autorisées.

Le Chef de File doit produire tous les documents requis pour l'audit, fournir les informations nécessaires et permettre l´accès aux bureaux où se déroule l'activité. Le Chef de File est tenu de conserver en permanence, en sécurité et de façon ordonnée et chronologique pour les besoins de l'audit tous dossiers, documents et données concernant l'opération sur des supports de stockage de données adaptés, et ce pour une période minimale de trois ans qui suivent le dernier paiement par les fonds du programme, c'est-à-dire jusqu'à la fin de 2011. Ce qui précède n'affecte pas la possibilité d'un temps d'archivage légal plus long, si cela est spécifié par la législation nationale.

Le Chef de File s'engage à fournir aux contrôleurs indépendants effectuant les évaluations à mi-parcours et ex-post, conformément aux termes des Articles 42(2) et 43(2) du Règlement du Conseil (CE) N° 1260/1999, tout document ou information nécessaire en appui à l'évaluation.

7.6. Règle du Dégagement d´Office

Les fonds du Programme reçus du FEDER sont soumis à la règle du dégagement d´office. Les engagements sur le budget du FEDER au niveau du Programme se font sur une base annuelle. Si les montants correspondants ou une partie de ceux-ci ne sont pas dépensés à la fin de la seconde année suivant l'année d'engagement (N+2) ils sont dégagés (retirés) par la Commission Européenne conformément aux termes du Règlement du Conseil 1260/1999 (Article 31, paragraphe 2). C'est pourquoi le Secrétariat Technique Conjoint doit suivre et contrôler de près le descriptif de dépenses du projet et mettre en place des mécanismes de contrôle rigoureux. La remise régulière des rapports et le respect du calendrier des opérations sont donc des facteurs impératifs pour assurer une trésorerie régulière aux opérations et éviter la perte du financement de l'UE.   

8. Conditions requises en matière de Publicité et d'Information

Toutes les opérations doivent se conformer aux conditions requises en matière de publicité et d'information arrêtées dans le Règlement de la Commission (CE) N°. 1159/2000 du 30 mai 2000. Le Règlement peut être téléchargé à partir du site Web du programme. Il est fortement recommandé que chaque opération conçoive un plan interne pour ses activités d'information et de publicité, lequel ne devrait pas seulement couvrir la communication interne entre les différents acteurs des autorités impliquées des partenaires, mais également permettre la diffusion de l'information à d'autres autorités potentiellement intéressées en Europe et auprès du grand public.  

L´utilisation de l'emblème de l'UE est obligatoire sur tous les supports d'information créés dans le cadre de l'opération cofinancée. Les sites Web en relation avec l'opération doivent faire référence à la contribution de l'Union Européenne et du FEDER et aux liens hyper texte avec les autres sites Web concernant la Commission et le Programme INTERREG IIIC et ses projets liés. L'utilisation du logo de l'UE est également obligatoire lorsque un autre emblème est utilisé. L'emblème de l'UE devra avoir au moins la même dimension que les autres emblèmes utilisés (comme le logo du Programme INTERREG IIIC ou le propre logo de l'opération). Les logos du Programme INTERREG IIIC peuvent être téléchargés à partir du site Web du Programme. Vous y trouverez également un lien avec le site Web officiel de l'Union Européenne d'où l'on peut télécharger différentes versions de l'emblème de l'UE.

9. Informations Complémentaires

Pour de plus amples informations, veuillez contacter le Secrétariat Technique Conjoint de votre Zone:

INTERREG IIIC Nord

Joint Technical Secretariat

Grubbenstraβe 20

18055 Rostock, Germany

Phone +49 (0) 381 45484 5285

Fax +49 (0) 381 45484 5282

E-mail north@interreg3c.net
INTERREG IIIC East

Joint Technical Secretariat

Schlesinger Platz 2

1080 Vienna, Austria

Phone +(43) 1 4000 76142

Fax +(43) 1 4000 9976141

E-mail east@intrreg3c.net
INTERREG IIIC Sud

Secrétariat Technique Conjoint

Calle Avellanas, 14 3G

46003 Valence, Espagne

Téléphone +34 96 3153340

Fax +34 96 3153347

E-mail sud@interreg3c.net
INTERREG IIIC West 

Joint Technical Secretariat

Conseil Régional Nord-Pas de Calais

24, Boulevard Carnot – 3ème étage

59800 Lille, France

Phone +33 3 28 38 11 11

Fax +33 3 28 38 11 15

E-mail west@interreg3c.net
Initiative Communautaire UE INTERREG IIIC
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� Communication de la Commission aux Etats Membres du 7 mai 2001 « La coopération Interrégionale » JO C 142/2  du 15.05.2001


� NB que la Zone Nord a engagé dans le deuxième appel à projets tous les fonds consacrés aux opérations régions frontalières. C’est-à-dire qu’aucune autre opération régions frontalières ne sera approuvée dans la Zone Nord.


� Pour les Zones Nord, Est et Ouest, pas plus de 40% du FEDER de l’opération ne peut aller au chef de file.


� Pour les Zones Nord, Est et Ouest, pas plus de 40% du FEDER de l’opération ne peut aller au chef de file.


� Veuillez noter que les villes et zones urbaines participant à l’Initiative Communautaire URBAN disposent d’un outil séparé de mise en réseau -URBACT.


� Pour la Zone Sud, une liste avec les autorités compétentes pour signer cette lettre est disponible sur le site web.


� Cette définition n'exclut pas les entités ayant partiellement le caractère industriel ou commercial, assurant une fonction de service public. On peut demander à ces entités de produire une attestation dans ce sens délivrée par les autorités nationales


� Les Zones Nord, Est et ouest recommandent aux partenariats de faire signer une convention interpartenariale.


� Pour les OCR exclusivement, la Zone Sud a fixé une date de clôture supplémentaire, le 8 octobre 2004.


� 2007 pour les zones Nord, Est et Ouest


� Pour les Zones Nord, Est et Ouest, pas plus de 40% du total FEDER n’est prévu pour le chef de file


� Pour les Zones Nord, Est et Ouest, pas plus de 40% du total FEDER n’est prévu pour le chef de file


� Cette condition n'est applicable qu'aux opérations financées par le Programme Sud et Ouest et concerne les territoires suivants: départements français d'outre mer, Iles Canaries, Açores et Madère


� Pour INTERREG IIIC Nord – 5 Octobre 2001, INTERREG IIIC Est – 5 Novembre 2001, INTERREG IIIC Sud – 6 Décembre 2001, INTERREG IIIC Ouest, 12 Octobre 2001
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